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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


2075. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, le cas d'un agent de 
l'Etat, candidat à une fonction administrative prévue à l’article 5 
(alinéa 2) du décret ne 49-72) du 28 mai 1949, L'intéressé ayant 
régulièrement fait acte de candidature, il lui demande : 1° si l’admi- 
nistration dont dépend ce fonctionnaire peut se dispenser de pré- 
senter le dossier de candidature de cet agent au ministre appelé à 
statuer, après avis de la commission administrative compétente. }1 
est précisé que le dossier en cause n’a pas non plus été présenté 
à ladite commission; 2° dans la négative, de quel recours dispose 
ce fonctionnaire pour faire échec à une telle irrégularité. (Question 
du T7 juin 1956.) 


Réponse. — 1° Le recrutement d'administraleurs civils dans Jes 
conditions prévues à l'article 9, alinéa 2, du décret ne 49-720 du 
28 mai 1949 (article 4, alinéa 2 du nouveau statut de ce corps, publié 
par décret du 17 novembre 195), constitue une simple faculté Ce 
h'est donc que lorsque le ministre intéressé a décidé d'’user de 
cette faculté qu'il peut être question d'examiner les candidatures 
présentées par les fonctionnaires appartenant à un corps auquel les 
dispositions susvisées donnent accès à celui des administrateurs 
civils. En ce qui concerne les conditions de cet examen, il faut 
souligner que la commission administrative paritaire conserve tou- 
jours le droit d'examiner, de sa propre initiative, les candidatures 
dont l'administration n'aurait pas cru devoir la saisir. Mais il n’en 
demeure pas moins que l'avis de cette commission, organe purement 
consultatif, ne lie en aucune manière le ministre, qui a seul compé- 
tence pour arrêter la liste d'aptitude à l'emploi d'administrateur 
civil. 2° Les voies de recours contre un refus d'inscription sur ladite 
liste sont les voies normales du droit administratif: recours hiérar- 
chique et recours contentieux. 


2338. — M. Mignot expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, que l'article 13 de la loi 
du 6 août 19553 portant amnistie, dans son deuxième paragraphe, 
armnistie les faits ayant entrainé des mesures d'éviction du service 

rises pour des molifs relevant, en fait, de l’épuration administra- 
ive et notamment celles prises par application de l'ordonnance du 
1 janvier 1914. Répondant à une question éerite, il précisait que le 
bénéfice des mesures d’amnistie se trouvait limité, en ce qui 
roncerne Îles sanctions infligées au titre de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1944, aux seuls fonctionnaires ou agents qui ont été frappés 
de telles sanctions pour des motifs relevant, en fait, de l'épuration 
administrative (Journal officiel du 4 novembre 1954, A. N. p. 47%). 
Un fonctionnaire, à qui le reproche a été fait, par écrit, par le 
ministre de l'époque, d'avoir refusé de servir la France libre, a été 
mis d'office à la retraite au titre de l'ordonnance du 7 janvier 1954. 
li s'agissait done neltemen! d'une sanction prise par mesure « d'épu- 
ration ». Ayant demandé ‘à bénéficier de la loi du 6 août 1955, 
l'administration lui répondit: « que cette loi ne pouvait A a 
à son cas, les faits qui avaient motivé sa mise à la retraite d'office 
étaient amnistiés, mais que cette amnistie n'entrainait pas la réin- 
tégration ni ne donnait lieu à reconstitution de carrière ». Il lui 
demande quel est le bénéfice des mesures d'amnistie dont il fait 
état dans sa + BY auquel peuvent prétendre les fonctionnaires 
ou agents mis la retraite d'affice, au titre de l'ordonnance du 
7 janvier 194%, pour des faits d'épuration pour lesquels ils ont été 


‘avisés officiellement qu'ils étaient amnistiés, étant donné que la 


sanction infiigée au titre de cette ordonnance était la mise à la 
retraite d'office avec jouissance immédiate. (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse. — L'amnistie n’entrainant ni réintégration de plein droit, 
ni reconstitution de carrière, le fonctionnaire en cause ne pourrait 
éventuellement être réintégré dans son ancien emploi que par 
l'effet d'une décision gracieuse de l'administration. Il peut, par 
ailleurs, se prévaloir des dispositions de l’article 45 de la loi du 
6 août 1953 interdisant de laisser subsister dans un dossier admi- 
nistratif les peines disciplinaires eflacées par l'amnislie, 
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2499. — M. Pierre Montel demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
» du Csnseit, chargé de ta fonction publique: 1° si dans 
es COMMISSIONS paritaires prévues à l’article 3 de la loi no 51-1124 
du 26 septemiæe 1951, instiluant des bonifications d'ancienneté pour 
Jes personnes-ayant pris une part active et continue à la résistance et 
à prévoir des dérogations temporaires aux règles de recrutement et 
d'avancersent dans les emplois publies, et chargées d'émettre un 
avis sur les dossiers des intéressés, siège au moins un représentant 
d'une (rganisation de résistance: 2° si « l'avis favorable de titulari- 
salion » permet l'admission directe dans la fonction publique, au 
choix, du fonctionnaire, en conservant à l'intéressé le bénéfice de son 
ant #æn indice de traitement. (Question du 3 juillet 1956.) 
fiéponse. — 19 En l’absence de toule disposition à cet égard à 
l'article 3 de la loi du 26 septembre 1951, les commissions paritaires 
siègent en formation norma'e et ne comprennent donc pas de repré- 
senlants des organisations de résisiance; il est à noter que ces com- 
missions n'ont pas à apprécier les litres de résistanre de intéressés, 
mais uniquement les conditions de leur tlularisation; 2° Conformé- 
ment aux dispositions de la lai, précisées r le décret du 6 juin 
4952 pris pour son application, les bénéficiaires de la loi du 26 sep 
tembre 1951 peuvent poser leur candidature à un emploi de leur 
choix, sous réserve que celui-ci comporte des fonctions « compara- 
bles à relles qu'ils exerçaient en qualité de non titulaire, compte tenu 
des catégories prévues à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1946 »; les 
intéressés conservent le bénéfice de leur ancien traitement dans la 
mesure où celui-ci correspond à l'indice qu'ils auraient atteint, 
tomiple tenu de leur ancienneté et des règles statutaires, s'ils 
avaient été en fonction dans l'emploi où ils sont titularisés. 


(Information.) 


2024. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l’iniormation, qu'à la suite de 
récentes informations faisant état d’une « pénurie de papier sévis- 
sant dans le monde entier » et d'une éveniuelle réduction autori- 
taire des pages de journaux pendant les mois d'été 1956, un 
arrêté vient d’être pris réduisant le nombre de pages des quotidiens 
en fonction du lignage de publicité, H demande: 1° quelle à été, 
our les années 1953, 1954 et 1955, la production et la consomma- 
ion de papier, notamment du papier servant aux publications 
visées, pour le monde entier; 2° quelle a été, pour ces mêmes 
années, la consommation en papier pour la France, notamment en: 
a) papier journal, quotidiens, périodiques; b) papier d'édition ordi- 
naire et luxe: 3° quelle a été la consommation prévue et effective- 
ment constatée pour la période électorale qui a précédé les élec- 
tions législatives du 2 janvier; 4° depuis quand, selon quels critères, 
en fonction de quelles lois, les journaux quotidiens sont-ils dans 
l'obligation d’avoir recours à la publicité pour offrir à leurs lec- 
teurs un certain nombre de pages; 5° dans quels délais et selon 
quelles formalités les quotidiens, périodiques et maisons d’édilion, 
en général, demandent et obtiennent des organismes de répartition 
et des fabricants les livraisons en papier correspondant à leurs 
besoins; 6° selon quel rythme et à quelles dates un déséquilibre 
entre la demande et les possibilités de livraison s’est fait sentir et 
a pu être prévu; 7% quel à été le rythme et les possibilités d’impor- 
tation de papier, notamment du papier journal, pour 1953, 1954, 
4955 et pour les premiers mois de 1956; 8° quelle est la production 
française de papier journal, quelles sont ses possibilités et à quels 
moments des demandes ou des encouragements tui ont été formu- 
lés pour qu'un effort soit consenti en temps voulu, compte tenu 
d'un déficit prévisible; 9 si ce déficit ayant bien été prévu, en 
fonction d'un rythme de demandes qui ne trompent pas, les 
pouvoirs publics n’ont pas attendu qu'ils posent de graves problè- 
mes pour y faire face par voie autoritaire au lieu de prendre en 
temps utile toutes les mesures nécessaires et si, de ce fait, il n’y 
a pas de la part de certains une volonté prémédilée de porter 
atteinte à la libre concurrence qui peut s'exercer dans la presse, 
c'est-à-dire de porter une nouveau coup à la liberté de la presse. 
(Question du 5 juin 1956.) è 


Réponse. -— 1° a) Prodaction mondiale: 1953, 10.100.000 tonnes; 
1954. 10.700.000 tonnes; 1955, 11.400.000 tonnes; b) consommation 


mondiale (estimation): 1953, 10.150.006 tonnes; 1954, 10.700.000 ton- 


nes; 1955, 11.400.000 tonnes (d’après les statistiques de la Newsprint : 


Association Of Canada): 2° conson nation française apparente 
(presse); a) 1953, 303.779 tonnes; 1%4, 315.313 tonnes; 1955, 
398.499 tonnes; b) 1953, 74.489 tonnes: 1954, 90.22% tonnes; 1955, 
115.225 tonnes; 3° consommation prévue pour décembre 1956: 
36.952 tonnes: (+ 12,7 p: 100 par rapport à décembre 1955). Consom- 
mation effective: 37.827, soit 875 tonnes de plus; .4 l’arrété du 
4e juin 1956 a été uniquement inspiré par le souci de faire suppor- 
ter, dans des conditions égales pour tous les quotidiens, en tenant 
compte, dans une large mesure, des différences importantes exis- 
tant en fait entre eux, les restrictions nécessaires de papier 
journal. A cet effet, le critère le … valable dans ce domaine a 
t 


paru être le lignage Pa ant donné le rôle fondamental 
que joue la publicité, notamment dans le maintien du prix de 
vente des journaux à un niveau relativement bas et ns le 


développement de l'économie générale du pays. Il n’eût été ni 
souhailable ni équitable d’obliger les ns mere dont les exploita- 
tions sont conçues en fonction des recettes mn « ortées par une publi- 
cité abondante, de dénoncer leurs contrats pu icitaires ou de limiter 
plus que les autres leurs informations. Il convient, du reste, de 
souligner que la solution retenue est conforme à l’accord intervenu 
au sein des organisations syndicales de presse et appliqué spontané- 
ment par elles lors d’une précédente pénurie de papier en 1952; 
50 le bureau central des papiers de presse s'efforce de prévoir 
l’évolution globale de la consommation de Ja esse plusieurs 
années à l'avance. Chaque année, vers le mois de juin, les chiffres 
révisionnels de l’année suivante sont précisés. s éditeurs de 
Purhaux effectuent leurs commandes dans le cadre de program- 


mes trimestriels ou mensuels selon les habitudes commerciales 
ordinaires; 6° le déséquilibre entre les possibilités de livraison et 
la demande sont dues, notamment: a) à la diminution des livraisons 
françaises attendues: juin 1955, 290.000 tonnes; janvier 1956, 
280.000 tonnes: mars 1956, 275.000 tonnes; bd) à des retards dans les 
importations dus surtout à des ditficuités de fret: c) à l'impossi- 
bilité d'obtenir, dans un marché mondial très tendu, les quantités 
complémentaires des livraisons françaises; d) à l'augmentation de 
la consommation française supérieure aux | mhéeragge dans les trois 
premiers mois de l’année: 70 1955, 23.875 tonnes; 1954, 43.885 ton- 
nes; 1955, 102.301 tonnes; 1956 (prévisions), 165.000 tonnes, dont 
70.000 pour les six prentiers mois; 8° a) papier journal: 1953, 
283.946 tonnes: 195%, 322.894 tonnes; 1%5, 321.332 tonnes: b) papiers 
supérieurs: 1953, 369.275 tonnes, 195%, 422.660 tonnes: 1955, 483.714 
tonnes. Dès que le déséquilibre entre les possibilités de livraisons 
et la consomimation est apparu (fin mars), le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil a demandé aux fabricants français un 
effort particulier, qui s'est traduit par 1e programme rectifié ci- 
dessous: papier journat provenant des machines faisant habituele- 
ment du papier journal, 280.000 tonnes: papier des autres machines, 
8.000 tonnes; total: 288.000 tonnes, Dans le même temps, les pou- 
voirs publics accordaient rapidement toutes les autorisations néces- 
saires pour que puisse être importé ;e papier disponible dans les 
ays les plus divers; % les mesures de restriction n'ont été déci- 
ées qu'après que tous les moyens d'augmenter les ressources 
eurent été épuisés. Elles l'ont été avec l'accord complet des respon- 
sables des organisations représentatives de la profession. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1460, — M. Verdier emande à M. le ministre des affaires écono- 
mi et financières s'il est exuct que doit être poursuivi par 
toutrs voies de droit le recouvrement de la majoration de 10 p. 100 
prévue par l'articke 1733 du code général des impôts à l’encontre 
des contribuables qui, n'ayant demandé ni dispense, ni réduction 
des versements à effectuer les 1% février et 47 mai 195, ont 
élé corpris dans les rôles émis en 1955 pour une somme inférieure 
à 29.009 francs el n’ont pas sollicité la remise des majorations appli- 
quées les 16 février et 16 mai 1955; ou bien si ces majorations 
peuveni annwlésæ d'office. (Question du 27 avril 1956.) 

Réponse. -- En eg des articles 1664 du code général 
des impôts et 357 et 357 F de l'annexe 3II ce code, les 
acomptes provisionnels dus au titre de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques sont calculés d’après les impositions de l’an- 
née précédente. Les poursuites qui doivent être exercées le cas 
échéant pour le recouvrement, le sont en vertu des rôles servant 
de base an caleul des acomptes. En conséquence, tout contribuable 
qui n’a pas versé les acompties dus et a subi les majorations de 
10 p. 1400 correspondantes peut faire l’objet de poursuites pour 8 
reccuvrement de ces majorations, alors mnême que ce contribuable 
doit être imposé pour un montant inférieur à 20.000 francs. Cepen- 
aant, l’administraticn examine avec bienveillance la situation de 
tels contribuables, même s'ils n’ont pas pris la précaution de pré- 
sentier une demande de dispense des acomples. Ceux qui n'ont 
effectué aucun versement au titre des acomptes provisionnels peu- 
vent, s'ils sont habituellement ponctuels, obtenir la remise des 
majorations de 10 k: 100 encourues dès que l'impôt mis en recou- 
vrement a élé soldé. Mais il n’est pas possible de procéder par 
voie d'annulation d'office: des demandes en remise doivent être 
présentées par les contribuables Une annutation d'office des ee 10 
rations ne pourrait être envisagée qu'en faveur des contribuables 
ayant effectué au titre des acomptes des versements partiels repré- 
sentant exactement le montant de limpôt dû. Cette question est 
actuellement à l'étude. 


2316. — M. Vignard demande à M. le ministre des affaires écono- 

et financières si son département compte reprendre la publi- 

cation des statistiques relatives à la situation financière des dépar- 

tements et des communes, qui paraît avoir été interrompue. (Ques- 
tion du 22 juin 1956.) 

Réponse — La publication des statistiques relatives à la situation 
financière des départements et des communes n’a été interrompue 
par les événements de guerre. Elle a repris sans discontinuité 

epu's 1949 sur des bases qui ont dû être simplifiées. Toutelois 1a 
présentaticn des statistiques de 1954, dernière année à paraître, a 
été quelque ge retardée par suite, d’une part, de la mise au point 
d’une nouvelle procédure de centralisation des résultats, et d’autre 
part, des problèmes d'harmonisation que pose l'application progres- 
sive du plan comptable aux collectivités publiques locales. 


1663. — M, Jean Cayeux demande à M. le ministre des affaires 
de lui faire connaître les sommes qui ont été à ce jour 
ee par la France ES indemnisation des dommages de guerre 
subis en Tunisie entre 1939 et 1945: 1° au titre des dommages immo- 
biliers; 2° au titre des dommages mobiliers, et le montant des 
sommes qui restent à solder. (Question du 15 mai 1956.) 
Réponse. — Le budget français participe, à raison de 80 p. 100, 
nancement de la réparation des dommages de erre en 


au 
Tunisie par gg des dispositions de la loi no 2301 du 
21 octobre 1946. La quote-part française est versée au Trésor tuni- 


sien au vu des justifications de dépenses que la régence adresse 
au ministère de la reconstruction ét du logement: a) Au 31 mars 1955, 
date à laquelle la Tunisie a produit son dernier-état de dépense: 
les sommes réglées par la France depuis l’origine s’élevaient: 


| 
| 
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1.907.687.000 francs au titre de la reconstruction des meubles d'usage 
courant et familial; à 17.347.944.856 francs au titre de la recons- 
truction des biens publies et privés d'une autre nature, soit au 
total 19.255.631.856 francs. Cette participation devait atteindre, à 
la fin de l'exercice financier 1955, 20.890 millions de francs, compte 
tenu des dépenses engagées par la Tunisie depuis le 31 mars 1955 
et non encore justifiées à celle époque: b) L'évaluation des sommes 
à régler encore par la France jusqu'à achèvement des opérations 
d'indemnisation des dommages de guerre en Tunisie, s'établit sur 
la base des éléments d'estimation en possession de notre admi- 
nistration , 4° Dommages de guerre mobiliers : 720 millions de francs; 
2% Dommages de guerre immobiliers : 3.880 millions de francs, s01t 


- au total: 4.600 millions de francs. 


2348. — M. Aïfred Reynes demande à M. le ministre des affaires 


étrangères quelles mesures ont élé prises pour favoriser l’établisse- 


ment ou le reclassement en France des rançais employés depuis 
de nombreuses années dans les entreprises privées françaises du 
Nord-Viet-Nam et qui se sont trouvés pour la plupart, dans l'obli- 
ation de rentrer en France à la suite des accords de Genève et 
ont été licenciés par leurs entreprises. (Question du 26 juin 1956.) 
Réponse. — Les problèmes posés par le reclassement en France 
des Français employés dans des entreprises privées françaises du 
Nord-Viet-Nam et qui ont été licenciés par leurs entreprises ne leur 
sont pas particuliers. Ces problèmes se posent à l'égard de tous 
les Français d’Indochine n'appartenant pas aux cadres administra- 
tifs qui ont perdu leur emploi et ont dû regagner la France à 
la suite des accords de Genève ou en raison de la conjoncture 
politique et économique qui en a résullé au Viet-Nam. L'honorable 
parlementaire voudra bien trouver ci-après l'analyse des mesures 
ui ont été adoptées dans cet ordre d'idées: 1° mesures qui ont 
été prises en faveur des Français d’'Indochine rapatriés ou en ins- 
tance de rapatriement. Les mesures adoptées en faveur des Fran- 
Çais d'Indochine rapatriés ou en instance. de rapatriement sont de 
divers ordres: a) en ce qui conterne le droit au rapatriement 
aux frais de l'Etat, des instructions très libérales ont été données 
par le département au haut commissaire de France au Viet-Nam. 
Ce rapatriement peut être accordé même aux femmes vielna- 
miennes qui demandent à se fixer en France en accompagnant leurs 
enfants de nationalité française, et sous la réserve que leur situa- 
tion pécuniaire justifie cette faveur; b) les chefs de famille 
ui exerçaient au Viet-Nam un emploi salarié reçoivent, à compter 
e leur arrivée au lieu de résidence métropolilain, les allocations 
de chômage, l'indemnité de salaire unique le cas échéant et les 
prestations familiales au titre de la population non active. Ces 
divers avantages leur sont reconnus par une circulaire du ministre 
du travail et de la sécurité sociale en date du 5 décembre 1955. Is 
constituent une dérogation à la législation métropolitaine, qui 
réserve le bénéfice des allocations de chômage aux personnes ayant 
été salariées. en France mème. Les condilions requises des bénéfi- 
ciaires métropoiilains sont également exigées des rapatriés d’Indo- 
chine, notamment en ce qui concerne le quantum maximum des 
ressources personnelles des demandeurs. Lorsque les rapatriés ne 
remplissent (are les condilions vouiues pour avoir droit aux allo- 
cations de chômage, soit qu'ils n'aient pas exercé d'emplois sala- 
riés en Indochine, soit qu'ils résident dans une locaiilé où il n'existe 
pas de caisse de chômage, ils peuvent oblenir, si leur silualion 
pécuniaire le justifie, un secours mensuel équivalent à l'allocation 
de chômage et qui est servi par le service des affaires sociales du 
département. Les rapatriés âgés de plus de soixante cinq ans peu- 
vent de même obtenir des secours temporaires; c) les rapatriés 
sans ressources, et plus particulièrement ceux dont le réemploi 
parait difficie, peuvent, dans une certaine limite, être hébergés 
aux frais de l'Etat. Ac'uellement, 1.758 personnes rapatriées d’Indo- 
chine, don! une minorité ont dé à trouvé de nouveaux emplois sur 
jlace, sont hébergées dans des logements familiaux aménagés dans 
des locaux anpartenant à l'Elat et se trouvant dans l'Allier et 
dans le Lot-et-Garonne. I faut y ajouter quelques centres d'accueil 
secondaires dans la région parisienne, à Marseille, dans la Gironde, 
dans le Var, L'aménagemen: progressif de 2.9°0 places dans l'Allier, 
le Lot-et-Garonne, la Vienne, par l’utilisation d'anciens bâtiments 
luilitaires, est aclueiiement poursuivi et sera achevé vers octobre. 
Ces logemenis sont pourvus d'un mobilier suffisant e! de matériel 
domestique (vaisselle, verrerie, matériel de cuisine: draps et cou- 
verlures); 2° mesures prises concernant le reciassemen: en France : 
a, les chefs de famille sont invités à s’inccrire comme demandeurs 
d'emplois auprès des services dénarlementaux de -la main-d'œuvre 
et du réemploi ou, à défaut, à la mairie de leur domicite. Ce'te 
formalité condilionne d'ailleurs le droit aux allocalions de chômage 
ou aux secours équivalents. Le secrétariat de la commission inter- 
ininislérielle pour les rapalriés d’indechine instiluée par décret du 
13 mai 1955, les services de la main-d'œuvre e! du réemploi, l'ins- 
peclion générale du travail et des lois sociales d'outre mer, se préoc- 
cupent conjointement de procurer de nouveaux emplois aux rapa- 
{triés : à la date du 2? juillet 4956, 347 rapalriés (représentant, familles 
comprises, environ 1.709 personnes) avaient élé recasés par les 
soins de ces services ou orsanismes: le secré'ariat d'Élat au 
travail et à la sécurité sociale fait subir aux demandeurs d'emploi 
des tests psrchotechniques permellent leur orientation profes- 
sionnelle accélérée. Les rapatriés d’Indochine sans ressources peu- 
vent bénéficier de l'aide médicale sans conditions de délais de 
résidence. Le secré'ariat d'Etat au travail el à la sécurité sociale 


‘élndie Ja possibilité d'ouvrir des centres de formation profession- 
nelle accélérée spécialement adaplés aux aptiludes de la moyenne . 


des rapatriés: il examine également la possibilité et l'opporiunité 
de donner une aide financière aux entreprises qui accepteraient 
de créer des ateliers à proximité des centres d'hébergement et d’uti- 
liscr en priorilé les services des rapatriés d’Indochine. 


2431. — M. expose à M. le ministre des affaires étran- 
&ères que le gouvernement libanais se trouvant dans l'impossibilité 
de trouver les 70 millions de livres nécessaires au rachat des 95.000 
actions de la compagnie du port de Beyrouth, envisagerai! des 
mesures législalives ayant pour effet de soumettre la compagnie 
précitée à l'impôt sur le revenu et à diverses autres taxes, avec 
effet rétroaclif à 19%. Ce subterfuge permellrait au gouvernement 
libanais de devenir créancier de la compagnie du port de Bey- 
routh pour une somme d'environ 230 millions de livres, de racheter 
ainsi sans peine 51 p. 100 des actions et de devenir majoritaire, 
11 lui demande s'il est dans les intentions du Gouvernement d'inter- 
venir dans celle affaire. ‘Question du 3 juillet 1956.) 

Réponse — Le gouvernement libanais a entrepris des négocia- 
tions avec la compagnie du port, des quais et des entrepôts de 
Beyrouth dans le cadre des dispositions de la convention de conces- 
sion de 1887 et de la convention d'extension du port de 1931: sur 
le rachat éventuel de la concession par l’Elat et la poursuite de 
l’exploi'alion par la compagnie du port. Dans l'ensemble les infor- 
mations données à ce sujet, notamment par la presse, se sont révé- 
lées inexactes. Il n'apparait pas, en particulier, que par le biais 
de mesures Kégislatives, le gouvernement libanais veuille devenir 
majoritaire dans la société du port de Beyrouth. Les services du 
ministère des affaires étrangères et ceux de notre ambassade à 
Beyrouth con'‘inuent à suivre de très près cette affaire. 


2556. — M. Vayron demande À M. le ministre des affaires étran- 
gères si, en on de que le voyage à Paris de M. Cyrankievicz ait 
lieu non en octobre comme il élait prévu mais en septembre, à la 
date où doit se tenir à Paris le congrès de la culture polonaise en 
exil, il a pensé que les mesures de police qu'entrainera la pré- 
sence à Paris du président polonais risquaient de comporter des 
demandes d'interdiction de séjour à Paris de certains Polonais en 
exil, si bien que, de ce fait, il apparaît qu'en accédant au désir 
du gouvernement polonais d'avancer la dale du voyage de M. Cyran- 
kievicz, le Gouvernement français aurait servi une manœuvre dirie 
gée contre les exilés polonais que la France se doit d'accueillir et 
d'aider à poursuivre leur œuvre culturelle, comme elle n'a cessé de 
le faire depuis cent vingt-cinq ans. (Question du 10 juillet 1956.) 

Répoñse, — Aucune date n'a été fixée pour le voyage éventuel 
de M. Cyrankiewiez à Paris. En ce qui concenre les appréhensions 
suscitées par le projet en question dans certains milieux, le minis- 
tère des affaires é‘rangères ne peut que confirmer les assurances 
données le 22 juin par le Gouvernement, en réponse à une question 
orale posée par M. Maurice Schumann: toute personne respec- 
tueuse de la législation française rontinuera, quelles que soient 
sa nationalité et son origine, à bénéficier du droit d'asile, contor- 
mément aux traditions libérales de la France. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


1181. — M. Reovo demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des aflaires marocaincs et tunisiennes, sil ne 
serait pas possible de créer une carte de circulation à tarif réduit 
valable pour tous les modes de transports utilisés dans l'exercice 
de leur profession en faveur des V. R P. du Maroc. ‘Question du 
17 avril 1956.) 


1122. — M. Reoyo demande à M. le socrétaire d'Etat aux affaires 
étrangèrs, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, .s il ne lui 
parait pas opportun d'obtenir du gouvernement chérifien la repré- 
sentation des V. R. P. du Maroc dans les diverses commissions de 
salariés auprès des ministères du travail, du commerce, de l'indus- 
de l'éducation naliona'e et populaire, ‘Question du 17 
700, 


1183, — M. Reoyo demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des aïfaires marocaines et tunisiennes, s'il envi- 
sage d'intervenir près du gouvernement chérifien en vue d'une 
stricte application du dahir du 21 mai 194%. modifié par les B. 0. 
1604 du 23 juillet 1953 et 1913 du 24 juin 1919 réglementant la pro- 
flession de V. R. P. au Maroc. (Question du 17 avril 1956.) 


1184. — M. Gayrard demand» À M. le secrétaire d'Etat aux aflai- 
res étrangères, chagé des aflaires marocaines et tunisiennes, les 
mesures au'i: comnle prendre pour obtenir nne représenta'ion effec- 
sive des V P. P. auprès des tribunaux chériflens, des tribunaux du 
commerre et des instances prud'hommales du Maroc. {Question du 
17 avril 1956.) + 


1185. — M Gayrard demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères chargé des affaires marocaines et tunisiennes <'il ne se- 
rail pas possible d'obtenir du ministre du travail du Gouvernement 
rhérifien l'homologation des différents groupes professionnels 
V. R. P. ou assimilés du Mare (Question du 17 avril 1956.) 


1186. — M. Gayrard demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères chargé des affaires marocaines et tunisiennes s'il ne lui 
parait pas conforme avec la charte de l'O. N. U. que soit instituée 
une égalité tota'e du régime interdépendant entre les V. R. P. du 
Maroc et les V. R. P. de la métropole et des territoires d'outre-mer, 
sans distinction de race, de religion ou de nationalité, {Question du 
17 avril 1956.) 


1183. — M. Reoyo demunde à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères chargé des affaires marocaines et tunisiennes s'il envisa- 
e de négocier avec le Gouvernement chérifien la représentation des 

. R P. au conseil éconamique du Maroc comme au sein des com- 
missions techniques des douanes et du commerce exléricur. (Ques- 
tion du 1: avril 1956.) 
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Réponse. — La réglementation de la profession de voyageur-repré- 
sentant placier au Maroc est, depuis 1920, assurée par des textes 
chérifiens, elle est donc uniquement de la compétence du Gouver- 
nement marocain. Il appartient aux groupements de défense pro- 
fessionnelle des V. R. P. du Maroc de saisir ce Gouvernement des 
suggestion qu'ils croieront devoir présenter. Bien entendu, le Gou- 
vernement français veille au cours @es négociations franco-marocai- 
nes qui sont acluellement poursuivies à ce que toutes les activités 
économiques françaises au Maroc soient sauvegardées ef ne puissent 
faire l’objet de mesures discriminatoires. 


1841. — M. Georges Hel!uin demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
afiaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes: 
4° si un accord économique, commercial et financier a été définitive- 
ment conclu avec le Gouvermement chérifien avant la reconnaissance 
de l’indépendance du Maroc; 2° dans la négative, si le Gouverne- 
ment français a l'espoir de faire aboutir les négociations sur la sau- 
vegarde des intérêts des Français du Maroc et ceux de ia métropole 
pour l'avenir des relations économiques et commerciales et pour le 
pr en ce qui concerne les questions financières, (Question du 

mai 1956.) 

Réponse. — La déclaration commune franco-marocaine du 2 mars 
1956, pour laquelle la France a confirmé sa reconnaissance de l’indé- 
pendance du Maroc, a prévu la onelusion d'accords destinés à défi- 
nir l’interdépendance des deux pays et à organiser leur coopération, 
notamment en matière d'économie ainsi qu'à garantir les droits 
et libertés des Français établis au Maroc. En outre, le Gouvernement 
marocain, par une lettre du même jour, s'est engagé à n'apporter, 
dans les domaines monétaire et financier, aneun changement au 
régime existant, en atlendant que les modalités nouvelles de la 
coopération des deux pays dans ces domaines aient été définies. 
Les négociations franco-marocaines en cours ont pour objet de définir 
les modalités nouvelles de la coopération entre les deux pays dans 
tous les domaines. Le Gouvernement français espère vivement 
qu'eiles aboutiront en particulier à la conclusion très prochaine d’une 
. convention garantissant Jes droits et libertés des Français du Maroc. 


2030. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, 
uel est le montant prévu de l'aide française au Maroc et à ja 
unisie, sous quelles formes, dans quels chapitres budgétaires et 
pour quels objectifs précis. (Question du 5 juin 1956.) 

Réponse. — L'indépendance du Maroc et de la Tunisie, reconnue 
par la déclaration commune franco-marocaine en date du 2 mars 1956 
et le protocole d'accord franco-tunisien en date du 20 mars 1956, 
modifie les données du problème de l'aide française à ces deux 
ays. Notamment l’utilisation de cette aide doit dorénavant faire 
"objet d'accords avec les deux pays intéressés. Ces accords sont 
actuellement en cours de négociation et ce n’est qu'après leur 
conclusion qu'il sera possible d'arrêter le montant définitif de l’aide 
francaise. Néanmoins, dans le budget de l'exercice 1955, reconduit 
au titre de i’exercice 1956 par le décret no 55-1689 du 31 décem- 
bre 1955, les crédits suivants ont été ouverts au titre de l’aide 
française au Maroc et à la Tunisie, en vue de pourvoir éventuelle- 
ment aux demandes dont nous serions saisis: 4) Maroc, chapitre 
60-64, équipement économique et social du Maroc: 233 milliards; 
b) Tunisie, chapitre 68-01, participation de la métropole à la lutte 
contre le chômage (report de crédit): 1 milliard 300 millions; cha- 
itre 41-01, avances à la Tunisie pour l'exécution de son budget 
reports de crédit): 3 milliards 500 millions; nn 60-82, équipe- 
ment économique et social de la Tunisie: 13 milliards 500 millions. 
Soit au total: 18 miliiards 300 millions. En outre, des expéditions 
de blé sont en cours en vue de conjurer la disette sévissant dans 
certaines régions. Ces livraisons dépasseront 120.000 quintaux. Enfin 
le projet de collectif qui est en cours de discussion devant le Parle- 
ment prévoit au budget des finances et aflaires économiques, charges 
communes, un chapitre 60-80 nouveau, aide extérieure : 16 milliards, 
sur lesquels un complément de crédit pour l'équipement du Maroc 
et de la Tunisie pourra, si le Parlement accepte de voter ce crédit, 
être prélevé après imputations de dépenses diverses. 


AFFAIRES SOCIALES 


2123. — M. Vahé demande à M. le ministre des affaires sociales 
les raisons pee lesquelles les boulangers ne peuvent, dans certains 
départements, choisir le jour qu; leur plait pour la fermeture de leur 
commerce. (Question du 8 juin 1956.) 

Réponse. — En matière de fermeture d'établissements commer- 
ciaux, les seules dispositions actuellement pe sont celles 
de l’article 43 a du livre II du code du travail. Aux termes de cet 
article, le préfet (ou le préfet de police à Paris) peut, par arrété, 
imposer la fermeture au public des établisesments d'une profession 
et d’une région déterminées, pendant la durée du repos hebdomadaire 
(24 heures consécutives), sous réserve qu’un accord soit intervenu 
entre les syndicats patronaux et ouvriers intéressés sur les condi- 
tions dans lesquelles ledit repos sera accordé. Dans le cas où un 
tel arrêté intervient, il est applicable à tous les établissements visés, 
qu'ils occupent ou non du personnel, En effet, les dispositions 
insérées à l’article 43 a du livre II du code du travail ont, notam- 
ment, pour objet d'éviter, pendant la journée du repos hebdoma- 
daire, la concurrence entre les commerçants d'une même profession 
et de permettre un contrôle plus efficace des dispositions relatives 
au repos hebdomadaire. 


2349. — M. Halbout expose à M. le ministre des affaires sociales 
que les soins médicaux des mineurs et retraité mineurs sont rem- 
boursés différemment, selon que J’assuré s'adresse à un médecin 


ayant trail au forfait avec la caisse primaire où à un autre rem- 
boursé à l'acte, tous les deux étant, d'ailleurs, agréés par la même 
caisse primaire ; e{ lui demande comment il entend assurer un rern- 
équitabie dans l’un et l’altre cas. (Question du 2% juin 


Réponse, — L'article 88 du décret du 27 novembre 1946 portant 


Orsanisation de lé sécurité sociale dans ies mines prévoit que Jes 


aftiliés aux sociétés de éecours minières doivent s'adresser à des 
médecins qui sont rémunérés forfailairement par lesdits 
organismes. 11 se peut que, dans la circonscription d’une société de 
secours minière, le nombre des travailleurs des mines résidant 
dans certaines localités soit insuffisant pour çermeltre de trater 
à forfait avec un médecin. Dans ertt2 hypothèse, les soins médi- 
caux sont remboursés à l'acte médical syivant le système en vigueur 
dans le régime général. Il est signalé à l'honorable parlememtaire 
que les efforts de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dims Jes mines tendent, en acord avec le secrétaire d'Etat au 
travail el à la sécurité sociale, à favoriser, dans toute la mesure du 
possible, l'application aux mineurs du système de la médecine avec 
remboursement forfaitaire. 


2353. — M. Alfred Reynes demande à M. le ministre des affaires 
sociales si les Français rapatriés d'Indochine, qui étaient affiliés à 
la caisse de retraites des expatriés et qui ont cessé leur versement 
à cette caisse avant l’âge prévu pour la mise à la retraite du fait de 
leur licenciement et de leur rapatriement, ne devraient pas béné- 
ficier d’une bonification de leur pension de retraite, la cessation 
de leur aclivité étant la conséquence des accords de Genève, (Ques- 
tion du 26 juin 1956.) 

Réponse. — Le régime de retraites auquel fait allusion l'honorable 

arlementaire étant un régime complémentaire du régime général de 
a sécurilé sociale, institué dans le cadre des dispositions de l’arti- 
cie 18 de l’ordonnance du 4 octobre 1945 et des articles 43 à 58 du 
décret du 8 juin 1916, les avantages qu'il prévoit ne peuvent être 
modifiés par voie réglementaire; seule une assemblée générale extra- 
ardinaire de la caisse métropolitaine de retraites par répartition des 
travailleurs métropolitains expatriés serait habilitée à modifier, sous 
réserve de l'agrément de M. le serrétaire d'Etat au travail et à Ja 
sécurité sociale, les statuts de cet organisme, dans les conditions 
prévues à l’article 27 desdits statuts. 


2535. — M. Cordillot expose à M. le ministre des affaires sociales 
que de nombreux ouvriers bûcherons de l’Yonne n’ont pas encore 
perçu la deuxième tranche de 80 heures au titre des indemnités d’in- 
tempéries dues au gel; que les services de la main-d'œuvre se sont 
trouvés encombrés par un grand nombre de demandes, ce qui a 
causé un retard grandement préjudiciable aux ouvriers qui n'ont 
pas perçu de salaire en février; que, d’autre part, de nombreux 
employeurs ayant payé la première tranche n'avaient pas encore, 
à une date récente, été remboursés et, dans cette situation, 6e refu- 
sent à rayer la seconde immédiatement. 11 lui demande quelles 
mesures il me pré prendre pour que les sommes dues à ces travail- 
leurs leur soient très rapidement versées. (Question du 6 juillet 1956.) 


Réponse. — I] résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé sur 
les faits signalés par l'honorable parlementaire que le versement 
des indemnités de chômage partiel dues à certains ouvriers bûche- 
rons de l'Yonne, en application des circulaires relatives à l’indem- 
nisatjon du ge], a été retardé en raison de l'établissement défectueux 
de nombreux bordereaux. Les formalités fndispensables pour permet- 
tre aux employeurs d'obtenir le remboursement, par l'Etat, des 
sommes avancées concernaient, en effet, 565 salariés appartenant à 
une profession qui ne bénéficiait pas, habituellement, âes presta- 
lions de chômage partiel. Toutefois, presque tous les travailleurs 
devraient avoir perçu actuellement les indemnités auxquelles ils 

uvent prétendre, les services de main-d'œuvre ayant terminé 
e 21 juillet l'établissement ou Ja rectification des derniers borde- 
reaux, 


2677. — M. André itte attire dl’attention de M. le ministre 
des affaires spciales sur les inégalités créées entre les différentes 
catégories d’ayants droit à la retraite aux vieux par les récents 
textes législatifs et réglementaires qui ont modifié et déformé les 
rojets initiaux. A l'heure actuelle, il existe, au regard de la légis- 
ation en vigueur,.les catégories suivantes: a) ceux qui ont eu 
soixante-cinq ans en 1949 ou avant 1949 et qui perçoivent 31.200 F 
par an sans avoir jamais rien versé; b) ceux qui ont eu ou auront 
soixante-cinq ans après 1949 et qui ont une activité bien définie 
par immatriculation aux assurances sociales, aux registres du com- 
merce ou des métiers, bien avant 1949. A ceux-là la caisse à 
laquelle ils appartiennent fait don d’un certain nombre de points 
gratuits par année d'activité antérieure à 1949 et îls peuvent obtenir 
au moins 31.200 F; c) les jeunes qui cotisent et ont le temps suffi 
sant de se créer, même en choisissant une cotisation annuelle 
faible, une retraile décente. N y a enfin la catégorie nettement 
déshéritée de ceux vont avoir soixante-cinq ans sans avoir aueun 
droit avant 1949. Tel est le cas typique d’une habitante de la Meuse 

ui, jusqu’à 1950, n’a pas eu d'activité bien précise, ayant été 

urnalière dans son vil chez des qe oc pat qui changeaient, 
de ce fait, fréquemment. Pour cette raison, elle n'a pu cotiser 
aux assurances sociales, ni être immatriculée à un registre de 
commerce ou de métier. En 1951, elle s’est fait immatriculer au 
registre des métiers comme « cuisinière », et cotise À une caisse arti- 
sanale vieillesse de Nancy, en catégorie D obligatoire, à 15.600 F 
par an. À ce jour, elle a péniblement acquis 34 points de retraite, 
qui lui donneront, à l’âge de soixante-ci ans, après deux années 
encore de versements, une retraite ridicule et insuffisante de 


15.000 F par an. En eflet, le décret no 55-1526 du 25 novembre 195% 
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supprime l'allocation sur la base de 31.200 F, et la remplace par 
la reconstitution de carrière Ainst, l'intéressée se voit refuser tous 
avan‘ages avant 1949, et se trouve seule et sans aide pour constituer 
sa retraite de 1951 à 1958, soit en huit ans. Or, ses ressources 
annuelles ne lui permettent pas de choisir une cotisation plus 
élevée que celle qu'elle verse actuellement pour y parvenir. I 
Jui demande de faire examiner par ses services: 1° læ possibilité 
d'attribuer à ceux qui avaient soixante ans, les 60/65 de 31.200 F 
‘à ceux qui avaient cinquante-six ans les 56/65 de 31.200 F, et cec 
pour ceux qui ne peuvent justifier d’une activité avant 1919, puisque 
eux seuls ne peuvent jouir d'aucun avan'age; 2° la possibilité 
d'assurer à tout citoyen français le minimum de la retraite garantie 
à l'âge de soixante-cinq ans. (Question du 23 juillet 1956.) 


Réponse, — 1° Si le montant des ressources annuelles de l'inté- 
ressée, y compris l'allocation de vieillesse artisanale, est inférieur 
à 170.000 francs, elle pourra bénéficier de la majoration prévue 
par l'article 45 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, des'inée à 
porter cette allocation au taux annuel de 31.200 francs; 2° si, 
après attribution de celte majoration, le total des ressources de 
l’intéressée, y compris l'allocation supplémentaire de 31.200 francs 
prévu par la loi du 6 juillet 1956, est inférieur à 291.000 francs, 
elle pourra, en plus, recevoir celte dernière allocation. Si ses 
ressources ainsi calculées dépassent 201.000 F, l'allocation supplé- 
menlaire sera réduile à concurrence du dépassement. 


26178. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le ministre 
des affaires sociales sur le fait qu'en raison des événements 
d'Algérie, des sociétés de crédit refuseraient d'accepter les demandes 
d'emplois faites par des hommes dont l'âge est compris entre 
dix-huit et vingt-huit ans. I lui demande quelles mesures il comple 
prendre pour faire respecter les dispositions constitutionnelles recon- 
naissant à chacun le droit d'obtenir un emploi. (Question du 
23 juillet 1956.) 


Réponse. — Le ministre des affaires sociales demande à l’hono- 
rable parlementaire de vouloir bien lui fournir des précisions sur 
les alléguës, atin de permetire l'ouverture d'une enquête. 


2679. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des affaires 
sociales que les veuves des facteurs des postes, télégraphes et 
téléphones, âgées de plus de soixante-cinq ans, perçoivent unique- 
ment une pension de réversion d'environ 100.000 francs par an; que 
le montant de cette pension est nettement inférieur au plafond des 
ressources autorisées pour bénéficier de l'allocation spéciale aux 
vieux travailleurs. IL lui demande si ces veuves peuvent obtenir: 
1° l'allocation sinon pour quelles raisons; 2° l'allocation 
supplémentaire de 31.200 francs par an instituée par la loi n° 56-659 
du 930 juin 19%5%6. (Question du 23 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° En vertu des dispositions de l'article #4 de la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952, l'allocation spéciale ne peut être attri- 
buée qu'aux personnes qui ne béné.icent pas d'un régime de. viel- 
lesse de sécurité sociale ; 20 si le total des ressources des intéressées, 
y compris l'aliocation supplémentaire, n'excède pas 201.000 francs, 
elles pourront prétendre à l'allocation supplémentaire. Si le total de 
cette allocation et des ressources dépasse 201.000 francs, l'allocation 
est réduile à concurrence du dépassement, 


2769, —- M. Délachenai demande à M. le ministre des affaires 
sociales s'il n'y a pas lieu d'appliquer à toutes les réclamations 
faites par les caisses d'allocations familiales ou d'allocation vieil- 
lesse les dispositions suivantes contenues dans l'article 10 de la loi 
ne 56-639 du 3%0 juin 1956: « Dans tous les cas, les arrérages versés 
sont acquis au bénéficiaires, sauf lorsqu'il y a fraude, absence de 
déclaration de ressources, omission de ressources dans le décia- 
rations. Les demandes de remboursement de trop perçu sont pres- 
criles par un délai de trois années à compter du jour du versement. 
Le mofitant du remboursement ne gré être supérieur aux deux 
dernières annuités ». (Question du 24 juillet 1956.) 


Réponse. — Les dispositions précitées qui concernent l'allocation 
supplémentaire ne pourraient éventuellement être étendues à d'autres 
preslalions que par voie législative. 


2506. - M. Marius Cartier signale à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriouiture que les ouvriers forestiers employés par l’administra- 
tiun des eaux et forêts de la Haute-Marne n'ont pas encore perçu 
les indemnités de chômage partiel prévues en cas de cessation du 
travail provoquées par les intempéries de janvier et février dernier, 
l'administration des eaux et forêts ne pouvant, paraît-il, faire l'avance 
desdites indemnités; il lui demande: qu'elles mesures il compte 
prendre ne 4 que ces indemnités soient rapidement versées aux 
ouvriers lorestiers intéressés, (Question du 5 juillet 1%.) 


Réponse. — Lx procédure de payement aux ouvriers forestiers 
employés par l’administration des eaux et forêts des indemnités 
chômage partiel prévues en cas de cessation de travail provoquée 
par les intempéries de février dernier n'étant pas Ps ges es par la 
circulaire de M. le ministre des affaires sociales en dste du 6 février 
4956 et les textes subséquents, des instructions précises ont dû 
être demandées par écrit, le 26 mars 1956, à M. le ministre des 
affaires économiques et financières (direction de la comptabilité 
publique). Ces instructions n'ont été adressées que le 9 juin 1956 
sous le no 829-C 3. Le conservateur des eaux et forêts à Chaumont 
a été aussitôt informé des modalités de mandatement des indem- 
nilés susvisées dont ie règlement doit être maintenant intervenu. 


2508. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture s’il n’envisage pas de prendre, en application du décret-loi du 
44 juin 1938, un règlement d'administration publique en vue d'in- 
diquer l'origine des crevettes d'importation mises en vente sur le 
marché intérieur français. (Question du 5 juillet 1956.) 


Réponse, — A ce jour, aucun élément n'a été porté à la connais- 
sance de l'administration qui ait montré la nécessité de prendre la 
disposition POLE par l'honorable parlementaire, Cependant, une 
enquête est prescrite sur les conditions de commercialisation des 
cevettes. Des résultats de cette enquête, l'administration ne man- 
quera pas de tirer toutes conclusions utiles, et notamment d'arrêter 
de mesures qui, dans l'intérêt des acheteurs, s'avéreraient néces- 
saires, 


2540. — M. Pirot expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture que 
dens de nombreux départements, et dans celui de l'Indre en parti- 
culier, aucun employeur en agriculture ne délivre de feuilles de 
paye À ses oùvriers, ce qui a, pour les salariés de l'agriculture, déjà 
désavantagés par rapport aux travailleurs de l'industrie, des incon- 
venients certains, surtout quand il y a rupture de contrat. Or, le 
règlement du travail en agriculture prévoit, à l'article 16, que la 
paye aura lieu tous les samedis, pour les ouvriers engagés pour 
inoins d’un mois, et le dernier jour du mois dans tous les autres 
cas; à l’article 17, qu'il sera fourni à chaque ouvrier un bulletin 
de paye sur lequel figureront la catégorie du salarié, le salaire 
horaire, le nombre d'heures effectuées, ainsi que toutes les réduc- 
tions fiscales et sociales, acomptes, avantages en nature. I lui 
demande quelles mesures il envisage pour faire respecter le règle- 
ment du travail dans l'agriculture. (Question du 6 juillet 1956.) 


Réponse. — En raison de la dispersion des exploilalions agricoles 
et de s'insuffisance numérique du corps des inspecteurs des lois 
sociales en agriculture, il n'est pas possible d'envisager de faire 
relever systématiquement les contraventions aux dispositions régle- 
mentaires prescrivant la délivrance de bulletins de paye. Il appar- 
tient donc aux salariés de signaler ‘es faits aux agents désignés 
pour constaler de telles infractions; outre les inspecteurs des lois 
sociales en agriculture, les officiers de police Eee sont habi- 
lités à cet effet. Il convient également de préciser que si les inté- 
ressés prouvent que la non-délivrance de bulletins de paye leur « 
causé un préjudice, les tribunaux peuvent leur accorder des dom- 
magcs-intérêts à titre de réparation. 


2136. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
qu'en vertu de l’article 810 du code rural, le bail des terres labouu- 
rables, lorsqu'elles se divisent par soles ou saisons, est censé fait 
pour autant d'années qu'il y a de soles. Il lui demande si, dans 
une région où se pratique habituellement l’assolement triennal, la 
location d’une seule parcelle de terre (laquelle supporte chaque 
année une récolte homogène, par exemple blé en 1955, avoine en 
1956, betteraves en 1957) doit être considérée comme étant effectuée 
pour trois ans. Il est précisé qu'il s’agit d'une location sans bail 
écrit et portant sur une superficie inférieure au minimum fixé par 
arrêté préfectoral ur l'application du statut du fermage. (Ques- 
lion du 24 juillet 1956.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse affirma- 
tive. La parcelle de terre dont il s'agit est régie, quant au bail, par 
l'article 1774, alinéa 3, du code civil, inséré dans le code rural 
(article 810), 


ARTS ET LETTRES 


2542. — M. Le Strat cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux arts et 
lettres qu'un projet de statut du personnel enseigrrant des écoles 
nationales d’art des départements, élaboré par la direction générale 
des arts et lettres, a été soumis, le 11 mars 1952, au comité tech- 
paritaire compétent, qui l’a adopté. Ce projet a été soumis 
à la fonction publique qui, après l'avoir étudié avec les services 
du budget, a formulé des observations portant sur des points secon- 
daires. Depuis plus d'un an, la direction générale des arts et des 
lettres est en possession de ces observations, mais n’y a pas encore 
répondu. Il lui demande quelles mesures fl compte prescrire, afin 
que ses services et les services intéressés de la fonction publique 
et des finances arrivent très rapidement à l'accord indispensable à 
la parution du statut. (Question du G juillet 1956.) 


Réponse. — Le projet de statut du personnel enseignant et admi- 
nistratif des écoles nationales d'art des départements fait toujours 
l'objet de négociations entre l’admimistration des arts et des leltres 
d'un part el les administrations de la fonction publique et des 
finances, d'autre part. 11 convient d’ailleurs de signaler que le statut 
des directeurs et professeurs s’est trouvé lié à une réforme de l’en- 
seignement des beaux arts concernant les programmes, les métho- 
des d’enseignement et l’organisation des écoles et qu'il était néces- 
saire d'attendre la mise au point des textes qui devaient en fixer 
les grandes lignes pour poursuivre utilement la discussion du statut. 
L'Etat actuel de la réforme, qui sera achevée en 1956, permet de 

nser que le texte définitif pourra étre publié avant la fin de 
’année. L'évolution de celte affaire est aftentivement suivie par 
les services des arts et lettres en plein accord avec les représentanis 
du gen national de l’enseignement artistique qui, au courant 
des difficultés rencontrées, n'ont jamais réclamé la parution urgente. 


3894 ASSEMBLEE 


NATIONALE 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2541. — M. Isorni demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre quand doit être promulgué le décret 
de titularisation du personnel temporaire du ininistère des anciens 
conrbattants et victimes de guerre. (Question du 6 juillet 1956.) 


Réponse. — Le projet de décret portant règlement d'administration 
pub'ique pour l'application de l’article 7 de la loi du 3 février 1953, 
étab'i par le ministère des anciens combattants et victimes ae 

usrre, à été transmis aux ministères contresignatairés le 4 mars 

954. Bien que son élude soit maintenant très avancée, il n'est 
pas encore possib'e de dire à quelle date ce texte pourra recevoir 


sa forme définitive. 


2559. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre qu’un mémoire de son ministère, transmis 
au tribunal administratif de Clermont-Ferrand après un délai de 
deux ans el concernant un pourvoi qu'a formulé un déporté-résistant, 
comporterait les renseignements suivants’ « Communiste, arrêté 
comme tel en novernbre 1940... ». Ensuite, dans le dossier figurerait : 
« En 1939-1937, responsable des brigades internationales pour le Puy- 

e-Dôme; en 1937: a élé faire un voyage d'étude en U. R. S. S. 

st miitant syndicaliste çommuniste », 11 lui demande: 1° si les 
faits sont exacts et, dans l’affirmalive : 2° en vertu de à textes 
de tels renseignements peuvent figurer dans un dossier de demande 
de carte de déporté de la Résistance, demande formulée par un 

atriots, honnête et courageux; 3° s’il n'y a pas là une mesure 

e discrimination inadmissible à l'égard d’un ancien combattant, 
d’un ancien résistant: 4° s’il est décidé à mettre un terme à de 
telles pratiques. (Questiun du 10 juillet 1956.) 

Réponse. — Pour permettre de répondre en toute connaissance de 
cause à la question posée, un examen préaiable du dossier s'avère 
nécessaire. À cet effet, il conviendrait de donner toutes précisions 
sur l’élat civil et l'adresse de la personne en cause. 


2610. -— M. Bernard Paumier demandr à M. le ministre des 
anciens combattants et viciimes de guerre si la veuve dun déporté 
politique « mort pour la France » au camp de Mauthausen, rema- 
riée, sans enfant, a droit au pécule, (Question du 12 juillet 1%6.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 3 du décret n° 53-103 du 
di février 1953, portant attribution d'un pécule aux déportés et 
inlernés poliliques, le Lg doit être payé, en cas de décès du 
déporté ou de l’interné, « au conjoint survivant non remarié ou 
non séparé de corps, sous réserve qu'il n'aura pas vécu en état 
de concubinage notoire pendant la déportation du décédé et qu'il 
ne tombe pas sous le coup des dispositions des articles L. 48, L. 58 
et L. 59 du code des pensions militaires d invalidité et des victimes 
de guerre ». Conformément aux prescriptions de .ce texte, la veuve 
d'un déporté politique qui a contracté un nouveau mariage avant 
d'avoir présenté une demande tendant à bénéficier du décret pré- 
cité, perd ses droits au pécule. 


2683. — M. Bannaire demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre quand seront mises en place les 
commissions prévues à larticle 6 du décret n° 52-1000 du 17 août 
4952 porlant règlement d'administration publique pour l'application 
de ;a loi no 51-538 du 14 mai 1951, {Question du 23 juillet 195%.) * 


Réponse — A l'exclusion de celles des départements des Hautes- 
Alpes, des Hautes-Pyrénées et du Bas-Rhin actuellement en cours de 
constitution, les commissions départemen'ales, prévues à l’article 6 
du décret no 52-1090 du 17 août 1952 pris pour l'application de la 
loi ne 51-538 du 14: mai 1951, sont mises en glace depuis de longs 
mois et ont examiné, à ce jour, plus de 90.000 dossiers de deman- 
des d'attribution de la carte de personnes contraintes au travail en 
pays ennemi. 


770. — M. Pebellier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
l’article 109 du code général des impôts prévoit que les béné- 
ces ou produits incorporés au capital n’ont pas le caractère de 
bénéfices distribués et échappent, par conséquent, à la taxe propor- 
tionnelle et à la surtaxe progressive, il lui demande si cette dispo- 
sition est également applicable aux tantièmes revenant à Ja gérance 
d'une société à responsabilité limitée et qui, au lieu d'être distri- 
bués en espèces auxdits gérants, sont couverts en parts sociales, 
bien ces sommes n'aient pas supporté l'impôt sur les sociétés. 
(Question du 14 mars 1956.) 


Réponse. — Lorsque les tantièfînes alloués aux gérants des socié- 
tés à responsabilité limitée, présentant le caractère d’une rémuné- 
ration attribuée aux intéressés, sont admis en déduction ,92* la 
détermination du bénéfice imposable de ces sociétés, ces tantiè- 
. mes échappent, par applicalion de l’article 412-4° du même le, à 
la taxe proportionnelle frappant les revenus de capitaux mobiliers 
et donnent ouverture, soit au versement forfaitaire de 5 p. 100 
sur les salaires, à la charge de la société, si le gérant est mino- 
ritaire, soit à la taxe proportionnelle due au titre de l’article 62 
dudit code, à la charge du bénéficiaire, si celui-ci est gérant majo- 
ritaire. Enfin, les revenus dont il s’agit sont imposables à Ja sur- 
taxe progressive au nom du bénéficiaire, soit au titre des salaires, 
soit au titre des rémunérations visées à l’article 62 précité, suivant 
la même distinction. La circonstance que les tantièmes en ques- 
tion soient en parts sociales. - au lieu d'être versés en 
espèces, n’est pas de nature à modifier je régime d'imposition ainsi 


défini; les dispositions des articles 109-1 et 113 du code susvisé, 
exonérant de la taxe pro rtionnelle (et, par voie de conséquence, 
de la surtaxe progressive) l’incorporation de bénéfices ou de réser- 
ves au capital, ne sont pe es, en eflet, qu'aux sommes qui 
présenteraient, en cas de distribution, le caractère de revenus de 
capitaux mobiliers, c’est-à-dire aux somfnes qui, en tou e hyn)tl'èse, 
déductibles du bénéfice pour l'assiette de l'impôt sur 
es sociétés. 


803, — M. Malbrant expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu un boulanger a vendu au comptant à son successeur les neuf qua- 
torzièmes de son fonds de boujangerie pâtisserie en janvier 1954, 
moins de cinq ans après avoir achelé l’intégralité du fonds — avec 
une plus-value importante. 11 lui demande: 1° si ce boulanger doit 
être imposé sur la moitié de la plus-value, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 152 du code général des impôts, s'agissant d’une 
cession partielie; 2° dans la négative, de quelle façon et en vertu 
À quels textes la plus-value est imposable. (Question du 15 mars 

56.) 


Réponse. — Question cop à laquelle il ne pourrait être utile- 
ment répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuable intéressé, l’administration était mise à même de faire 
procéder à une enquêtle sur le cas particulier. 


1662, — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il est exact que ses services aient fait remise des impôts et de 
certaines charges sociales à la Régie autonome des transports pari- 
siens et, dans l’affirmative: 4° quels sont les chiffres correspondant 
à ces remises pour les années 1954 et 1955; 2° quelles étaient les 
sommes dues par la Régie autonome des transports parisiens pour 
les années 1954 et 1955 au titre de charges sociales, au titre d'impôts. 
(Question du 15 mai 1956.) ° 

Réponse. — pe négative, en ce qui concerne les impôts. Pour 
ce qui est des charges sociales, la question posée relève de la com- 
pélence de M. le ministre des affaires sociales, 


1774. — M. Plantevin demande à M. le Secrétaire d'Etat au budget: 
1e quelles sont les obligations précises d’un contribuable changeant 
de résidence au regard de l'impôt de la mobilière; 2° à quoi sert 
l'inscription, en têle de la déciaration des revenus de l'ancienne et 
ae la nouvelle résidence du déclarant au 1° janvier des deux années, 
si cette déclaration ne soustrait pas le contribuable à la mobilière 
due à l’ancienne résidence ni ne l’assujettit à la mobilière due à 
la nouvelle ; 3° si le contribuab'e est en droit d'exiger son inscription 
äu rôle de sa nouvelle résidence; 4° s’il peut être maintenu au rôle 
de l’ancienne lorsque l'inspecteur des contributions directes de la 
nouvelle résidence, invité par le contribuable à opérer cette ins. 
criplion, n'a pas donné suile à la requête: 5° pourquoi, enfin, cet 
impôt, le seul perçu à propos de la résidence de l’année de percep- 
tion, est précisément le seul dont le rôle soit établi l’année anté- 
neure, (Question du 18 mai 1956.) 

Réponse. — 1° Les contribuables changeant de résidence n’ont pas 
l'obligation d'accomplir de formalités spéciales en ce qui concerne 
l'assiette de la contribution mobilière, mais ils ont la faculté d'aver- 
tir le service des contributions directes de ce changement; 2° les 
renseignements relatifs à l’adresse du domicile, que les contribua- 
üles doivent fournir dans la déclaration d'ensemble de leurs revenus, 
servent à suivre la situation fiscale des intéressés au regard de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, mais ils ne peuvent 
être utilisés pour l’assieste de la contribution mobilière de l'année 
au cours de laquelle cette déclaration est souscrite étant donné qu'ils 

arviennent au service des contributions directes à un moment où 


a liste des redevables et les bases de cette contribution ont déjà été . 


arrêtées dans les conditions prévues par l’article 1116 dù code général 
des impôts par la commission communale des impôts directs, assistée 
de l'inspecteur des contributions directes; 3° le contribuable qui, au 
1er janvier d'une année, disposait dans une commune d'une habita- 
tion meublée, tient de l’article 1445 du code général des impôts le 
droit de présenter, jusqu'au 31 mars de l’année suivante, une récla- 
mation contre son omission au rôle de cette commune pour l’année 
en cause; 4° Je contribuable qui a changé de résidence entre l'épo- 
que du travail des mutations et le fe janvier et qui, avant cette 
dernière date, a demandé son inscription au rôle par une lettre 
adressée à l'inspecteur des contributions directes de sa nouvelle rési- 
dence est en droit d'obtenir décharge de la cotisation établie dans 


son ancien domicile; 5° pour que les rôles de la contribution mobi- 


lière au titre d’une année puissent être établis et mis en recouvre- 
ment à une date normale au cours de ladite année, il est nécessaire 
que le travail d’assiette de cette contribution qui incombe aux 
commissions communales des impôts directs soit effectué au cours 
de l’année précédente. 


2667. — 23 juillet 1956. — M. de UT" demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si la ville de Lille a bénéficié d’une 


participation de l'Etat pour la réfection de pes voies privées et 


sous quelle forme. (Question du 23 juillet 1956. 

Réponse. — La Qc à celte question nécessite une enquête 
particulièré es autorités locales; les résultats en seront 
communiqués dès que possible à l'honorable parlementaire. 


2668. — M. Fr attire l’attention de M. le secrétaire 
d'Etat au sur l’état pere dans lequel se trouvent les 
voies privées de la ville de Paris. 11 lui rappelle que ses prédéces- 
seurs 41 lui ont, plusieurs fois, mentionné leur désir de déposer uün 
projet de loi comportant participation de l'Etat aux frais et classe- 
iment de ces voies privées, et il lui demande gent il compte pouvoir 
déposer ce projei. (Question du 23 juillet 1956.) 
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RAT ASSEMBLEE NATIONALE 


Réponse. — Un avant-projet de loi relatif à la salubrité et au 
classement des voies privées de Paris a été établi par le ministère 
de l'intérieur. Ce texte, qui prévoit une participation financière de 
l'Etat à la réalisation de certains travaux, a reçu l'accord de principe 
du département des finances Les sérvices intéressés du ministère 
de l’intérieur doivent maintenant procéder, er liaison avec le secré- 
tariat d'Etat au budget, à 1a mise en forme définitive du projet 
préalablement à son dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1746. — M. Lecœur demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées comment un hebdomadaire a pe impu- 
nément, assimiler la désertion d'un aspirant avec le départ du 
général de Gaulle pour Londres en juin 19%0, et si du À 
48 juin fait encore partie du patrimoine national de la ce. 
(Question du 17 mai 1956.) 


Réponse. — Les poursuiles délit de diffamation sont suhor- 
données au dépôt d'une plainte émanant de la personne difflamée. 


1831. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées la situation d'un adjudant dégagé 
des cadres en septembre 190, titulaire d'une pension militaire pro- 

tionnelle depuis cette époque, entré dans resistance en 191 
jusqu'en septembre 1%4 et titulaire de la carte du combattant volon- 
aire de la Résistance. Il iui demande si les majorations d'ancienneté 
.@t bonificalions accordées aux fonctionnaires en vertu de la loi du 
2 septembre 1951 et du décret du 6 juin 1952 s'appliquent aux 
personnels retraités avant leur entrée dans la Résistance. Dans la 
négative, la pension peut-elle être revisée en se basant sur les 
arrêtés ministériels Suivants: arrêtés du 411 février 1952, du 
21 mai 1953, # et 12 concernant le bénéfice de 
campagne pendant la guerre 1939-16%5 pour les pensions déjà concé- 
dées. iQuestion du 2% mai 1956.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi no 51-1124 du 26 septem- 
bre 19%, instituant des majorations d'ancienneté pour faits de 
résistance, re s'appliquent qu'aux personnels qui se trouvaient en 
service à la date de la En — gr de la loi. En revanche, les 
titulaires d’une pension retraite omt la faculté de demander la 
revision de leur pension, compte tenu des dispositions des arrêtés 
des 11 février 2, 21 mai 1953, 41 et 12 octobre 1955, relatifs à 
l'attribution du bénéfice de campagne. 


2252. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur la situation des soldats 
du contingent 1954/2, dont certains auraient été avisés que leur 
maintien sous les drapeaux excéderait vingt-quatre mois; et lui 
demande si le Gouvernement est’ décidé à libérer les soldats du 
contingent 1954/2 à l'expiration de leurs deux ans de service, comme 
cela a été fait pour le contingent 1954/1. (Question du 19 juin 1956.) 


Réponse — Les mesures nécessaires sont prises r que soient 
fixées les conditions de libéretion, du Sontingent 


2253. — M. Pranchère expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que les jeunes soldats de la classe 1951/2/4, 
appelés sous les drapeaux fin juin 1954 et affectés dans les forces 
armées « terre », ne sont pas encore libérés: que les jeunes éoldats 
de la même classe, incorporés dans l’armée de l'air et de la marine, 
à pertir du fer juillet ‘954, sont rentrés dans leurs foyers depuis un 
mois. IL jui demande quelles mesures il compte prendre en vue 
de libérer immédiatement les jeunes soldats de la classe 195%/2/ 
} + ant maintenant accompli deux ans de service militaire. (Question 

19 quin 1956.) 

R 


éponse. — Les jeunes gens incorporés dans l’armée de l'air 
le 28 juin 1954 et dar,s l’armée d mer le fer juillet 1954 appartwen- 
nen!, par leur date du naissance, au contingent 1934/1. C’est à ce 
titre qu'ils ont été libérés. En revanche, les militairs de l'armée 
de terre, incorporés :e 28 juin 1954, constituent la ruere fraction 
du contingent 1951/2?, encore maintenue sous es rapeaux et dont 
la date de libération ne peut être fixée avec précision, 


2335. — M. Mora expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que, le jeudi 24 mai 1956, des moniteurs para- 
chutistes en civil et une section de soldats en uniforme, appartenant 
tous à la base lorale des troupes aéroportées de Pau, ont créé des 
incidents dans wne réunion publique tenue au Pavillon des Arts, à 
Pau; que le dimanche 3 juin 1%6, un groupe de parachutistes en 
civil, en garnison à Bayonne, s’est efflorcé de eréer des incidents 
dans une réunion pablique tenue au Trinquet Moderne; ces deux 
réunions avaien! pour objet de réclamer « le cessez-le-feu » en Algé- 
rie, c’est-à-dire l'appiication des promesses faites avant le 2 janvier 
1956 par le secrétaire général du parti socialiste qui écrivait le 
5 décembre 1955 dans un hebdomadaire: « Pour ce qui est de 
‘Algérie, ce qui importe le plus, dans l'immédiat, c’est de mettre 
fin à la guerre, c’est ensuite de rétablir les rapports conflants entre 
tous les éléments de la population, c’est, enfin, de rechercher l'éta- 
blissement de liens durables parce que librement consentis, entre 
la France et de pr” ». Ît lui demande : te si les deux expéditions de 

rachutistes ont été ordennées et organisées par les autorités mili- 

ires de Pau et de Bayonne; ?° dans l'affirmative, en vertu de 
quelies instructions, et quelles mesures il compte prendre pour 


||_ interdire de telles expéditions dont le caractère de gravité ne peut 


lui échapper. (Question du 26 juin 1%6.) 

Réponse. — Les autorités militaires n'ogi jamais donné d'instruc- 
tions pour que des reunions publiques à caractère politique soiant 
troublées par des parachutistes. j 


2367. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre de la détense 
nationale et des forces armées qu'une très grande émotion s est 
emparée des habitants el du conseil municipal de Montsaon (Haute- 
Marne) à l'annonce d’une possible extension de la base aérienne 
américaine de Semcutiers, avec empiètement sur le territoire de 
Montsaon, petite commune de 124 habitants. I lui demande: 4° si 
cette information eit exacte; 2° dans l’affirmative, quelles sont 
les raisons de l’extension de la base américaine de Semoutiers et en 
verlu de quels accords ou convertion elle a été décidee; 3° dans la 
négalive, s’il n’envisage pas de le préciser au maire de Montsaon. 
Question du 26 juin 1%6.) 

Réponse. — ll n'est pas envisagé d'étendre la base aérienne de 
Chaumont-Semoutiers. L'assuranee vient d'en être donnée à la pré- 
tecture de là Haute-Marne par les soins du département de la défense 
nationale et des forces armées. 


2298. — M. doannès Ruf demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des torces armées :'il n'envisage pas, en accord avec 
le ministre des aflaires sociales, de prendre toutes dispositions per- 
mettant, sans aucune exception, aux disponibles rappelés sous les 
drapeaux, de pereevrn les allocriions familiales des caisses dont 
ils étaient allocataires avant leur mobilisation. Question du 27 juin 
195%.) 

Réponse. — Les preetations familiales susceptibles d'être acquises 
à un militaire rappelé sont actuellement versées directement à sa 
famille, au titre du complément de solde, par un centre territorial 
d'administration et 4e comptabitrté proche de sa résidence. Celle 
procédure, arrétée en piein aceswrd .:vec Îles départements minis- 
tériels intéressée, évite les complications d'ordre administratif et 
paraît donner satisfsction aux bénéficiaires de ces prestations. 1} 
semble done inopporlun @e la modifier, 


2447. — M. Badie demande à M. le ministre de la défense natio- 
male et des forces armées si un sous-officæer ayant accompli 
treize années de service (dont la guerre 1939-1945) peut exceplion- 
nellement prétendre à sa réintégration, afin de pouvoir continuer ses 
versements pendant deux ans pour obtenir une retraitg propor- 
tionnelle de quinze années. (Question du 3 juillet 1956.) 

éponse. — Les conditions dans lesquelles les sous-officiers peu- 
un rengagement sont actuellement fixées- par 
l'instruction no 59000 P, M./7/A. E. du 9 avril 1956 (B. O., p. p., 
p. 1954). Aux termes de l’article 25 de cette instruction, les sous- 
officiers des armes et services se trouvant dans leurs foyers et âgés de 


- moins de 49 ans et 6 mois peuvent, sans considération de grade ni 


d'emploi, être admis à parfaire quinze ans de service Sans toutefois 
pouvoir être maintenus sous les drapeaux après l'âge de cinquante 
ans. Is doivent donc pouvoir réunir quinze ans de services militaires 
effectifs à cinquan'e ans, au plus tard, pour être autorisés à servir 
dans ces conditions, Cette autorisation est subordonnée à l'avis du 
conæil de régiment de l'unité, au titre de laquelle les intéressés 
demandent à se rengager. 


2451. — M. Pierre Villon rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces arm sa réponse du 41 mai 1956 à la 
question m° 1117 et lui demande de préciser quels textes permet- 
tent à un ancien membre des F. F. Ï. ou de la R. 1. F, de faire 
reconnaître la lotalité de ses services, quand ces derniers n'ont pas 
fait l’objet d’une décision antérieure de son département. La carte 
CVR, en effet, ne porte aucune mention de la durée des services 
des fonctionnaires anciens résistants sollicitant l'octroi des bonifi- 
cations prévues par la loi du 26 septembre 1951, à des certificats 
sur l'honneur ou à des at‘estations, Sur un plan plus général, il 
lui demande s’il n'estime pas que les services accomplis dans la 
Résistance, et notamment dans les F. F, L, devraient faire l’objet 
d'une inscription systématique sur les états signaléliques et des 
services des personnels imléressés, ce qui, pratiquement, n'est pas 
tait, et quelles mesures il compte prendre dans ce domaine. (Ques- 
tion du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — La circulaire interministér'e!le n° B. 12538-11416 
P. M./6 du 3 août 1950 a précisé les conditions de déterm nation 
du temps de service dans la Résistance. Les mentions portées au 
verso de la carte de combattant volontaire de la Résistance per- 
mettent seulement de constater que le titulaire de celle-ci a appar- 
tenu à la Résistance pendant une durée d’au moins quatre-vingt- 
dix jours. Toutefois, « certains membres de la Résistance peuvent, 
pour diverses raisons, avoir besoin d'une attestation faisant élat 
du temps de présence pris en considération pour l'attrisution du 
titre de combattant volontaire de la Résistance qu'ils ont sobli- 
cité ». Les commissions départementales examment donc, dans tous 
les cas, à l’occasion des demandes de carte de combattant volon- 
taire de fa Résistance, la totalité des services eflectués dans la 
Résistance par les intéressés. Une attestation peut ainsi être délivrée 
par l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
aux titulaires de cette carte qui en présentent la demande. Cette 
attestation fait état de la totalité des services de résistance reconnus 
homologués ou non par le ministère de la défense nationake € 
des forces armées. En ce qui concerne les inscriptions sur les 
pièces matrieules des services accomplis dans la Résistance, elles 
sont effectuées selon les prescriptions de la circulaire no 79391 
P. M./1 B. du 30 mai 1950 (B. O. E. M., volume ne 315). 
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2436. — M. Michel Soulié demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il à 616 prévu, pour les rappels 
en Algérie, des disposilions spéciales concernant les officiers ou 
sous-officiers de réserve, anciens prisonniers de guerre, ayant passé 
plus de trois ans de captivité, 11 est certain que ces militaires, qui 
ont subi pendant de longues années la rigueur des camps, présentent 
un cas particulier dont il semblerait opportun de tenir compte. Il 
serait équilable qu'ils puissent satisfaire à leur devoir militaire 
dans la métropole ou en Allemagne. (Question du 4 juillet 1956.) 
Réponse. — Aucune disposition sréciale n’a été prévue, à l’occa- 
sion du rappei des cadres de réserve, pour les anciens prisonniers 
de guerre. Toutefois, la règle du rajeunissement maximum des 
cadres et le jeu des limites d’âge permettent pratiquement d'éviter 
le rappel des sous-officiers et des officiers subalternes qui ont subi 
la captivité à l'ennemi au cours des campagnes 1939-1915. Si, parmi 
les officiers supérieurs, quelques anciens prisonniers de guerre ont 
été rappelés, c'est que, depuis leur libération, ils ont accompli plu- 
sieurs périodes vo'ontaires de franchissement de grade et ont donné 
la preuve qu'ils étaient demeurés agtes à faire campagne. De toute 
facon, les intéressés ont la faculté de demander à se présenter 
devant la coramission chargée d'examiner la situation des cadres 
de réserve rajpeiés 


2510. — M. Andre Beauguitte attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) sur les doléances des sous-officiers 
de réserve de celle arme au sujet de leur promotion au grade 
d'officier., Les règlements actuels prévoient que, pour être nommé 
sous-lieulenant au titre de la réserve, un sergent doit compter cinq 
années de grade, être titulaire du brevet militaire supérieur et des 
deux certificats militaires 1 et 2) exigés. 11 lui demande s’il 
ne serait pas opoortun de ramener à trois ans la durée à accomplir 
en qualité de sergent dans la réserve, avant d'être promu sous- 
lieutenant, comple tenu de nos besoins de cadres pour les opérations 
en Afrique du Nord, (Question du 5 juillet 1956.) 

Réponse. — Mème en tenant com’te des événements d'Afrique 
du Nord et des renforts envoyés sur ce territoire, il serait inoppor- 
tun d'accroître le nombre des sous-ofliciers de réserve de, l’armée 
de l'air proposables pour le grade de sous-lieutenant, alors que ce 
nombre est déjà très supérieur à celui des nominations qui peuvent 
être relenues. 


2511. — M. Couinaud expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que, parmi les s.esures de rappel 
convcernartt les disponibles de la classe 1952, se trouve englobé le 
cas de certains jeunes gens qui apçartiennent à des classes anté- 
rieures, mais qui se sont trouvés rattachés au contingent 1952 par 
suite d’'ajournements consécutifs à un mauvais état de santé. Les 
intéressés n'ayant cependant présenté aucune demande particulière 
et ayant, en général, souhaité servir avec leur classe, ce qui leur 
permellait de se libérer plus rapidement, il lui demande si les 
jeunes gens dont il s'agit ne pourraient être dispensés des mesures 
de raprel. (Question du 5 juillet 1956.) 

Réponse. — En application des-dispositions de l’article 21 de la 
loi du 31 mars 1928, les ajournés reconnus bons pour le service 
armé ou auxiliaire suivent, dans la disponibilité, te sort du contin- 
gent avec lequel ils ont été incorporés. 


2513. — M. Gosset demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées le nombre de militaires de carrière ou 
engagés, et par catégorie de grades, officiers généraux, officiers 
supérieurs, officiers subalternes, sous-officiers, hommes de troupe, 
qui se trouvent en Afrique du Nord et le nombre de ces mêmes 
catégories de militaires qui se trouvent dans la métropole, d'une 
part, et en Allemagne, d'autre part. (Question du 5 juillet 1956.) 

Répoñse, — L'intérêt public s'oppose à la publication des ren- 
seignements demandés. 


2544. — M. Buron expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre), chargé des affaires aigériennes, la situation des mili- 
taires mariés, rappelés en Afrique du Nord, au foyer desquels une 
naissance est annoncée, et lui demande si une permission spéciale 
est accordée à l'occasion de cet événement familial, et de quelle 
durée.- II lui demande également si un régime spécial de permis- 
sions est prévu en cas de décès de très proches parents. (Question 
du G juillet 1956.) 

Réponse. — Les personnels visés par la question peuvent obte- 
nir une permission de dix jours en cas de naissance d'un enfant, 
de quatre jours en cas de décès d’un parent très proche. Cette 
permission est imputée sur leurs droits qui sont de quatre jours par 
mois entier passé sous les drapeaux à la suite de leur rappel. 


._ 2566. — M. Eretin demande à M, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées les raisons pour lesquelles les jeunes gens 
du contingent 1954-2 ayant effectué, à ce jour, deux ans de ser- 
vice militaire en Afrique du Nord sont maintenus sous les drapeaux 
pour une péricde indéterminée, alors que les jeunes gens du même 
contingent ayant effectué leur service mili‘aire en France sont main- 
tenant libérés. (Question du 10 juillet 1956.) 

. Réponse. — Les mesures nécessaires sont prises pour que soit 
bientôt fixée la date de libération de la première fraction du contin- 
gent 1951-2, 11 convient de préciser que, parmi les jeunes gens de 
ce contingent, aucun n'a été renvoyé dans ses foyers, quel que 
soil le lieu de son affectation. 


suites 


. 2567. — M, Delachenal demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un père de famille, dont le fils 
dr 1952) vient d’être rappelé *sous les drapeaux, ne doit pas 
ir Obtenir un sursis pour le second (class 06). i 


Réponse, — Le sursis d'incorporalion prévu apr l’article 22 de 1 
loi du 31 mars 1928 n'est accordé dont un 
accomplit la durée légale du service aclif. Ces dispositions ne peu- 
vent être étendues aux jeunes gens dont un frère, disponible ou 
réserviste, a été rappelé sous les drapeaux. 


2568. — M. Hovnanian allire l'attention de M. le ministre 
fense nationale et des forces armées sur l'émotion légitime y AA 
gens du contingent 1954/2 A et de leurs familles. Les intéressés, qui 
ont accompli au 1er juillet 1956, en plus des dix-huit mois de service 
militaire normal, six mois complémentaires, conséquence des événe- 
ments d'Algérie, sont maintenus depuis sans qu'aucune précision 
leur soit eg sur la durée de l'effort supplémentaire qui leur 
est demandé. 11 est à rernarquer que ce conlingent a près de dix 
mois de présence en Algérie. L'aspect d'injustice et d'impréci- 
sion de cet état de choses est préjudiciable au moral de ces jeunes 
gens, comple tenu des promesses faites de répartir aussi équitable- 
ment que possible les charges militaires des événements d Algérie. 
Il Jui demande de préciser: 1° la durée supplémentaire du maintien 
de la classe 1954/2 A sous les drapeaux; 2° les mesures qu’il compte 
devoir prendre pour ne pas trop prolonger cet effort supplémentaire 
demandé à une fraction restreinte de la nation. (Question du 10 
juillet 1956.) 

Réponse. — 1° Les mesures nécessaires sont prises pour que soit 
prochainement fixée la date de libération de la première fraction du 
contingent 19%54/2; 20 les décisions interviendront en celte matière 
dès que le sort des disponibles rappelés sera définitivement réglé. 


2571. — M. Pa'mero demande à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées quelles dispositions il compte prendre pour 
les pupilles de la nation, actuellement mobilisés ou en instance de 
départ pour l’Afrique du Nord, dont la mort du père, survenue des 
1 e la guerre, n'a pas entraîné la mention « mort pour la 
France », alors qu'il a été pourtant, sans discussio possible, une 
victime de la guerre, (Question du 40 juillet 1956.) 

Réponse. — La référence à la mentiog « mort pour la France » 
permet aux jeunes gens demandant à bénéficier de l’exemption de 
servir en Afrique du Nord de présenter, à l'appui de leur requête, une 

ièce extraile des actes de l'état-civil, donc de valeur incontestable. 

absence de cette pièce rendrait impossible tout contrôle eftivace, 
li est toutefois signalé que, si un jeune homme dont la situation 
de famille est particulièrement difficile sollicite une aflectation en 
métropole, une enquête est ouverte à l'initiative du chef de corps. 
La décision F2 ab gr au général commandant la région à qui le 
ministre a délégué tout pouvoir en la matière. 


2596. — M. Maurice Bokanowski expose à M. le ministre de la ds- 
fense nationale et des forces armées je cas des artisans du bâtiment 
occupant plusieurs compagnons qui se sont vu rappeler sous les 
drapeaux, à l’occasion des événements d'Afrique du Nord, dans les 
vingt-quatre heures, étant mis de ce fait dans }'impossibilité de 
régulariser leur situation matérielle et comptable avant leur départ. 
Il lui demande les mesures cz compte prendre afin qu’un délai 
d'avertissement des départs (d'au moins huit jours\ soit accordé 4 
— 7 artisans rappelés sous les drapeaux. (Question du 11 juillet 
956. 

Réponse. — Le rappel des disponibles correspond généralement d 
des siluations d'urgence qui ne permettent pas d'accorder aux inté- 
ressés les délais demandés. Toutefois, les disponibles ont générale- 
ment disposé d'un délai de trois jours pour rejoindre leur destina- 
tion. Compte tenu de la mise en garde effectuée par voie de presse 


et de radio, il semble que ce délai de trois jours concilie de façon 


satisfaisante, en temps de paix. les intérèts particuliers et les servi- 
tudes de la constitution des unités. 


2613. — M. Dronne expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que l'autorité militaire envoie en Afrique 
du Nord les rappelés pères de famille, qui attendent la naissance 
é'un second enfant quelques semaines plus tard, et qu’elle les rapa- 
tie immédiatement sur la métropole dès la naissance de ce second 
enfant. 11 lui demande s’il ne lui parailrait pas plus opportun, moins 
onéreux et moins gênant pour la bonne marche du service de 
Maintenir en Europe les rappelés dans l'attente de la naissance pro- 
chaine d’un second enfant. (Question du 12 juillet 1956.) 

Réponse. — Les rappelés qui attendent la naissance de leur second 
enfant dans un délai de trois mois à compter de leur rappel sous 
les drapeaux ne sont pas envoyés en Afrique du Nord. 


2615. — M. Jean Villard, se référant aux mesures prises en faveur 
des rappelés qui sont exemptés de service en Afrique du Nord, leur 
père élant mort pour la France, expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les cas ci-après: 1° l'un de ces ra 
pelés est le fils d'un grand mulilé de guerre pensionné à 100 p. 1 
us 10, plus l'indemnité spéciale pour l’aide d’une tierce personne. 
Î n'a jamais pu remarcher depuis son retour; est mort il y a trois 
ans des suites de ses graves blessures (cerveau et colonne verié- 
brale). Sa veuve dévorée n'a que ce fils rappelé. Il ne fait aucun 
doute que ce père est bien « mort pour la France », mais par suile 


< 
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des lenteurs administratives, l'inscription de cette formule n’a pas 
encore pu être faite sur les registres de l'état civil. Il lui demande 
quelle procédure rapide pourrait ètre exercée pour permettre à ce 
jeune homme de bénéficier des mesures 'de juslice prises en faveur 
des orphelins de guerre; 2° un autre rappelé est le fils ainé d'une 
femille dont lé père a disparu pendant l'occupation. N était dans la 
Résistance. Sa disparition a été juridiquement constatée après les 
enquêtes d'usage, par un jugement du tribunal de Saint-Quéntin. 
L'intéressé, cela ne fait pas de doute non plus, est bien aussi 
« mort pour la France » sans qu'il soit possible d'en connaitre les 
circonstances. 11 lui demande quels sont exactement les droits de 
ce jeune rappelé eu égard aux mesures prises en faveur des orphe- 
lins de guerre (Question du 12 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° Les dispositions visées par l'honorable parlemen- 
taire contiluent une mesure de bienveillance à l'égard de jeunes 
gens particulièrement éprouvés du fait de l'incidence certaine d'évé- 
nements de guerre sur leur situation familiale. La référence à la 
mention « mort pour la France » permet aux jeunes gens delnman- 
dant à bénéficier de l'exemption de servir en Afrique du Nord de 
présenter, à l’appui de leur requête, une pièce extraite des actes 
Ge l’état civil, donc de valeur incontestable, L'absence de celte pièce 
rendrait impossible tout contrôle efficace: 20 il est toutefois signalé 
que, si un jeyne homme dont la situation de famille est particu- 
Lièrement difficile sollicite une affectation en métropole, une enquête 
est ouverte à l'initiative du chef de corps. La décision appartient 
au général commandant la région à qui le ministre a délégué tout 
pouvoir en la matière. 


2780. — M. Alliot demande à M. le ministre de la dé‘ense natio- 
nale et des forces armées si un jeune soldat du contingent, orphe- 
lin de père et de mère, recueilli par ses oncle et tante (qui l'ont 
élevé et le considèrent comme leur propre enfant), parents eux- 
mêmes de plusieurs fils dont un sert actuellement en Algérie, peut 
bénéficier des exemptions prévues par les dispositions réglementaires 
en vigueur et effectuer sim temps de service dans une unité sta- 
tionnée sur le terriloire de la France métropolitaine. (Question au 
25 juillet 1956.) 


Réponse. — L'intéressé peut bénéficier de !'exemption de servir 
en Afrique du Nord si l'acte de décès de son père (ou de sa mère) 
porte la mention « mort pour la France ». Il est, en outre, sisnaté 
que si un jeune homme, dont la situation de famille est parliculiè- 
rement difficile, sollicite uñe affectation en métropole, une enanc'e 
est ouverte à l'initiative du chef de corps. La décision appartient 
au général commandant la région à qui le ministre a délégué tout 
pouvoir en la matière. 


2781. — M. Hernu attire l'attention de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées <ur le retard apporté à l'application 
des dispositions du décret n° 53-545 du 5 juin 1953 portant règle- 
ment d'administration pubiique de la loir n° 51-1124 du 26 septembre 
4951 instituant des bonifications d’an‘ienneté pour les personnes 
ayant 4 une part active et continue à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles d'avancement dans les emplois 
publics et relatif à la situation des personnels militaires, souligne 

ue seuls les cadres de l’armée n'ont pas encore bénéficié des 
roits qui leur ont été formellement reconnu par la loi. I lui 
demande, dans ces conditions, s’il peut lui donner l'assurance que 
les intéressés bénéficieront de leurs droils avant la fin de l'annce 
1956. (Question du %5.juillet 1956.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporler à la réponse faite à sa question orale posée sur Île 
même sujet par M. Mérigonde., (Journal officiel du 7 juillet 1%55, 
édition des débats de l’Assemblée nationale, page 3309.) 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1501. — M. Garaudy expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationaie, de |a jeunesse et des sports, la situation fort 
grave des restaurants universitaires. Chaque repas servi dans ces 
restaurants est payé par une participation de l'Etat de 64 francs 
et une participation de l'étudiant de 73 francs, Mais la somme 
impariie (139 francs) n’a pas augmenté depuis l'année précédente 
bien que le prix de revient de chaque repas ait fortement chang 
(augmentation de salaires, des frais généraux, du prix des den- 
rées, elc.). Il est impossible aux restaurants universitaires de conti- 
nuer à servir des repas pour la somme de 1%9 francs, Tous sont 
actuellement déficitaires. De plus, il ne peut être envisagé de 
diminuer la qualité des repas déjà à peine suffisante, ni d’aug- 
menter la participation de l'étudiant, dont les ressources n’ont pas 
varié depuis l’année dernière. Il lui demande s’il compte pren- 
dre rapidement des mesures qui permettraient que la part de 
l'Etat soit augmentée de 11 francs, c’est-à-dire por'ée à 75 francs. 
(Question du ? mai 1956.) 


Réponse. — La gestion des restaurants universitaires est efferti- 
vement devenue critique au cours des six derniers mois, en raison 
de l’augmentation du prix de revient des repas résultant des majo- 
rations des salaires du personnel de ces établissements et de la 
hausse du prix de certaines denrées alimentaires, mais la qualité 
et la quantité des repas nen ont pas élé affectées, grâce à la 
gestion prudente et économique des années précédentes, L'aug- 
mentation de 11 francs de la subvention de l'Elat par repas servi 
dans les restaurants universitaires, qui vient d'être décidée par le 
Gouvernement, permettra de faire face. aux charges nouvelles et 
d'améliorer sensiblement les menus. - 


1549. — M. Albert Schmitt demande à M. le ministre d'Et:t, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, s'il 
existe des prescriptions administratives prévoyant des mesures de 
irotection (lunetlies de proteciion) dans les écoles de chimie lorsque 
es étudiants sont appelés à manipuler des matières dangereuses, 
tel que l'acide suifurique. (Question du 3 mai 1956.) 

Réponse, — Il n'existe pas de texle édictant des mesures de 
protection dans les écoles de chimie lorsque les étudiants sont 
appelés à manipuler des matières dangereuses, Toutefois, les 
directeurs des écoles de chimie mettent à la disposition de leurs 
élèves des luneites de proteciion et les chefs de travaux ont pour 
instruction formele de veiller à ce que les étudiants prennent, au 
cours de leurs manipulations, toutes les précautions nécessaires. 


2041. — M. Lucas demande a M le ministre d'Etat, chargé ce 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des spors, s'il ne serait 
pas possible d'obvier aux difficultés de recrutement des profes- 
seurs de sciences (physique, mathématiques et sciences natu- 
réelles), aussi bien dans l’enseignement secondaire que dans l'ensei- 
gnement technique, en envisageant la suppression, pour ces diverses 
disciplines, du C. A. P. E. S et du C. A, P.E, T., la tilularisation 
des profes<eurs de ces différentes matières pouvant intervenir à la 
suile d’une inspection. (Question du 5 juin 1956.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions statutaires actuelles, 
il n'est plus possible de recruter des professeurs qui n'ont pas 
salisfait au préalable aux épreuves d’un concours pour les ensei- 
gnements du second degré et du technique, qui permet de contrô:er 
un complément de formalion pariituiière que ne donne pas la 
licence. En effet, la loi du 19 octobre 196 fixant le statut des 
fonctionnaires précise (litre IH, art, 28) que les emplois classés 
dans la catégorie A, à laquelle appartiennent les professeurs du 
second degré et de l’enseignement technique, ne peuvent être pour- 
vus que par voie de concours, En applicalion des dispositions qui 
précèdent un décret en date’ du 26 septembre 1947 (publié au 
Journal officiel du 27 septembre) : fixé, pour l'enseignement du 
second degré, au 1er octobre 194, sa date ‘unile de recrutement sur 
litres, Cependant, étant donné les difficultés que rencontre acluelle- 
ment l'acministralion pour le recru'ement des professeurs, un texte 
en cours permeiltra probablement de donner en partie salisfaction au 
vœu émis par l'honorable parlementaire: 1° les candidats ayant 
accompli des services dans ;'enseignemeft publie pourront, sous 
certaines conditions, être dispensés d'une partie ou de la totalité 
des épreuves théoriques ou pratiques du certificat d'aptitude au 
professorat:; 2° un arrêlé du 6 avril 1956 a ouvert l'accès du CG. A. 
P. E. T. (section scientifique) aux titulaires d'un diplôme d'ingé- 
nieur reconnu par la commission du titre: 3° une autre mesure 
prévoit une session exceptionnelle du C. A. P. E. $S. en septembre 
1256, ouverte aux licenciés d'enseignement, Les candidats reçns 
seront répartis entre les deux directions, au prorata des besoins de 
chacune, Ces candidats admis dans le centre pédagogique régional 
ET. la deuxième partie allégée du C. A. P. E. T. ou du 
C P.ES 


2256. — M. Abhelin expose à M. le ministre d'Etat, chargé ce 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que la cireu- 
laire n° 20S5 sur le contrôle des colonies de vacances, à la suite 
d'accidents survenus au cours de baignades et promenades en 
montagne, demande aux directeurs départementaux des sports et 
de la jeunesse de rendre compte au ministère des manquements 
qu'ils auraient pu constater à celle circulaire, 11 lui demande de 
lui faire connaîire ja liste, par colonie de vacances, des manqgue- 
ments constatés, tant pour l’année 1954 que pour l’année 1955, 
avec J'indication des sanctions qui ont été prises à l'égard des 
personnels des colonies de vacances qui auraient été reconnus 
coupables de fautes lourdes dars teur gestion, (Question du 
G juin 1956.) 

Réponse, — La circulaire du 23 août 1951, n° 2085, rappel'e 
aux services de la jeunesse et des sports le contenu même de 
leur raission d'inspeclion dans le domaine des colonies de, vacances, 
Jusqu'à ce jour il n'a pas été constaté, -au cours d'une inspection, 
de manquements graves justifiant un rapport spécial au ministre, 
IL ressort des rapports annuels et des rapports de l'inspection 
générale* que les mesures réglementaires de protection édiciées 
our la baignade et l'excusion en montagne sont connues et régu- 
ièrement observées. Il est précisé, par. ailleurs, que chaque acci- 
dent fait l’objet d'une déclaration instruite sur place et susceptible 
d'entrainer les sanctions prevues par FJ'arrèté du 14 avril 1%; 
ces sancliions sont prises par le préfet, sur avis du comité de sur- 
veillamce départemental, C'est ainsi qu'une suspension, sans limi- 
tation. de durée, a été prononcée contre un directeur en 1%. Pour 
19% Fautorisation d'ouverture d'une colonie de vacances a 
subordonnée au changement du directeur prévu par l'organisme 
responsable, 


2957. — M. Cogniot demande à M. le. ministre d'Etat, chargé de 
l’ducation nationale, de la jeunesse et des srorts, quelles sont 
ses intentions précises au sujet de la réorganisation du service 
de surveillance dans l’enseignement technique et dans les autrrs 
enseignements. du deuxième degré, problème dont . la gravilé 
u'échappe plus à personne, (Question du 19 juin 1956.) 

Réponse. — Les problèmes posés par la réorganisation du service 
de surveillance dans l’enseignement du second degré sont lies 4 
la réforme de l’enseignement. Les mesures à prendre ne pourront 
intervenir qu'après adoption du projet de réforme et dans le cadre 
de ce projet: En ce qui concerne les établissements d'enseignement 
technique public, deux projets de décrets portant règlements d'admi- 
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nisiration publique et ayant pour objet d'assurer la réorganisation 
du service de surveillanee ont été préparés. Ils prévoient: a} la 
création d'un cadre de censeurs des études dans les écoles natio- 
nales professionnelles; b); la création d'an cadre de surveillants 
généraux licenciés dans les écoles nat:onales professionnelles et 
Collèges techniques; ec) la création d'un cadre de maitres-surveillants 
dans les centres d'apprentissage Ces projets sont actuéllement sou- 
mis à l’examen des ministres intéressés. 


2368. — M. Giacobbi expose à M. le ministre d'Etat, Chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, que le brevet 
de technicien d'analyses biologiques ‘arrêté du 5 août 1954) devrait 
être remplacé par deux autres brevets techniques: l’un de bactério- 
logiste-technicien, l’autre de biorhimiste-technicien Les lahorantines 
déjà infirmières diplômées d'Etat ou antorisées à exercer étant des 
auxiliaires médicales qualifiées, des facilités devraient leur être faites 
pour qu'elles puissent oblenir ces brevets. La création de centres 
d'examen en province et notarnment à Montpellier devrait être 
envisagée, il Jui demande de bien vouloir lui donner son avis à 
ce suet. (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse. — Une commission comprenant des représentants de 
l'enseignement technique, des facultés de médecine et des facultés 
de pharmacie et du ministère de la santé publique et de ia popu- 
lation, éludie actuellement le problème des sanctions convenant 
aux différents niveaux des études de laborantines Lorsque tous 
ces diplômes auront été créés, il sera nécessaire de modifier l'actuel 
brevel de ‘echnicien et l'accord est déjà réalisé sur ce point. Mais 
la commission a estimé préférable dans l'immédiat de maintenir 
le statu quo à titre transitoire afin de pouvoir mieux apprécier 
les besoins réels et les modifications mécessaires après une expé- 
rience moins brève. La création de centres de préparation en 
province et à Montpellier en particulier est actuellement envisagée, 
et des sont en cours à ce sujet entre les autorités 
locales de l’enseignement technique et les facultés de médecine 
et de pharmacie de Montpellier. 


2370. — M. de Léotard dernande à M. le ministre d'Etat, 

de l'éducation naïiionaie, de la jeunesse et des Sports: 1° quel est 
aclieilement par académ'e et par département le nombre d’institu- 
teurs et d’institutrices détachés ou employés dans les différents 
services administratifs; si ce personne] ainsi détaché ne serait 
pas pius utile dans des écoles où trop souvent les maîtres font défaut 
pour enseigner la populalion scolaire chaque année plus nombreuse ; 
et 3] ne conviendrait pas de le remplacer par des fonctionnaires, 
moins compélenis sans doule dans le domaine de l'enseignement, 
imais plus adaplée aux travaux d'ordre administratif qui peuvent 
leur être confiés. (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse. — to Le recensement des postes au fæ janvier 1956 a 
fait apparaître d'existence de 733 prstes d'instiluteurs provisoirement 
u'iists pour le fonctionnement d'activités diverses. Certaines de: ces 
aciiviés présentent un caractère essentiellement ensgnant; <’est 


aïisi que: 200 posles rermellent la rétribution dans les écoles de | 


personnel spécialisé (éducation physique dans les écoles primaires 
es les écoles normales, chan: ehoral, etc.) et 220 postes permettent 
l'arcomplissement de stages de préparal:on à une forme d’enseigne- 
ment spécialisé (préparalion au certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment des arriérés au centre national de Beaumont-sur-Oise, au eerti- 
ficat d'aplilude à l’enseignement dams les écoles de plein air au 
centre national de Suresnes, préçaration à la spécial'sgjion pour Fen- 
seignement postseolaire agricole et ménager agrirolér. Ces stages 
sont d'une nécessité incontestable pour la bonne formation des mai- 
tres. La répartition par déparlemer! des 733 postes est la suivante: 


Aisne … » Indre ss... A 
Alves (Basses-\ ss... 3 [: re 3 
Ardèche Lo:r-et-Cher . 
10 Loire (Hau:ce-'.. ss... 
ss... 8 Loire-Inférieure 7 

Aveyron ss... 2 t 1 
Bonches-du-Rhône 48 Lot-et-Garonne 1 
Calvados 10} Lozère ......... 
Chrente-Maritime 5 Marné 4 
Cher 2 Marne 4 
COPSE } Meurthe-et-Moselle ......... 
9 Veuse 1 
Côtes-du-Nord 5 Morbihan 6 
Dordogne 7 Nièvre 1 
Doubs #0 Nord 2 
Drôme 5 Oise 
ure 11 Orne 3 
Eure et Loir » Pas-de-Calais 16 
Finistère 2 Puy-de-Dôme 142 
Garonne  4N} Pyrénées » 
Gers 3 Pyrénées-Orientales » 


Savoie ........ L'VANC USE. 00 0.0 0 0 0. : 
Seine-et-Marne 16 Vosges .. LA 
Seine-et-Oise ...... 6 


Il serait certes très souhaitable que le personnel utilisé en dehors 
d'une classe et dont le nombre s'élève en fait à 733-120, c'est-à-dire 
313 puisse être utilisé dans des classes. Il convient cependant ae 
remarquer que le nombre de ces maîtres était sensiblement plus 
élevé en 1955 {1.09%). Cette différence provient de l'effort de remise 
en ordre qui se poursuit depuis prasieurs années dans le but de ne 
la:sser subsister que les situations irréductibles. Ces 313 postes sont 
répartis de la façon suivante: 88 instituteurs et institutrices en ser- 
vice dans les inspections académiques dans les emplois vacants de 
rédacteurs ou de commis. Au fur et à mesure du recrutement du 
personnel administratif dans les inspections académiques ces 1mai- 
res seront invités à reprendre un poste d'enseignement; 90 institu- 
teurs et institutrices en service auprès de la direction de lenseigne- 
ment de la Seine où l'inspection acadé mique m'est pas organisée. 
[L' s’agit dans la majorité des cas d'insliluteurs et d’instilutrices. 
dont j'élar de santé justiflait une affectalion provisoire dans un 
emploi extra-scolaire; 104 instituteurs et jnstitutrices assurent encore 
te. secrétariat d’inspecteurs primaires. Ce nombre s'élevait à 450 en 
1954. J'ai cru cependant devoir maintenir dans les emplois de cette 
nature les maitres qui remplissa ent jes conditions requises pour 
être admis à la retraite avant 1960 et ceux qui étaiemt reconnus par 
le cormité médical provisoirement inaptes à assurer des fonchons 
d'enseignement; 17 instituteurs et institutrices sont mis à la disposi- 
tion d'organismes syndicaux; 14 instituteurs et institutrices sont mis 
à la disposition de cabinets ministériels. 


2514. — M. Barthelemy demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quels sont 
les centres d'apprentissage masculins do'és d'emplois de surveiMant 
général; 2° quelles sont les eréations de ces emplois envisagées 
pour 1956-1957. (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° Les centres mme masculins, dotés 
d'emplo:s de surveillant général sont ceux désignés ci-après: Aca- 
démie d'Aix: Cannes, G. 1184 (cenire d'apprentissage annexé à la 
section technique du iycée); Dignes, G. 1521; Hyères, G. 1319; Mar- 
seile, G. 1030, 16, rue Bernard-du-Bois; Marseille (11°), G. 1295, 
Saint-Loups:; Marseille, G. 1555 ‘centre d'apprentissage des metwrs 
de l'automobile! ; Miramas, G. 1569; Nice, G. 10143, boulevard des 
Eucalyptus; Nice, G. 1509; Saint-Denis-de-la-Réunion, M. 906; Tou- 
ion, G. 1255. — Académie de Besançon: Audincourt, G. 907; Besan- 
on, G. 1568; Champagnole, G. 1606; Gray, G. 69; Lons-le-Saunier, 
. 12%5; Pert-sur-Saône, G. 1571; Vesoul, G. 622 — Académie de 
Bordeaux: Anglet, G. 286; Bergerac, G. 1146; Blanquefort, G. 214; 
Gelos. G. 1021 : Jurançcon, G. 712, Le Vigan, G. 702; Libourne, 
G. 1636; Oloron-Sainte-Marie, G. 1007. — Académie de Caen: Alen- 
on, G. 284; Argentan, G. 856; Bayeux M. 574; Coutances, G. 8; 
ieppe, G. 539; Dives-sur-Mer, G. 215; Douvres-la-Pélivrande, + 57195 
Equeurdreville, G. 913; Evreux, M. 960; Grand-Couronne, G. 5%, 
Granville, G. 83%5; la Ferté-Macé, G. 8%; l'Aigle, G. 802; le Havre, 
G. 811 ;centre d'apprentissage des métiers du bâtiment); le Mans, 
G. 211; Lisieux, G. 479; Petit-Quevilly, G. #3; Pont-Saint-Pierre, 
G. %1: Rouen, G. 412; Sablé-sur-Sarthe, M. 114; Saint-Hilaire-du- 
Harcouèt, G 928. — Académie de Clermont-Ferrand: Aubusson, 
G. 1076; Aurillac, G. 1329; Clermont-Ferrand, G. 1052, 19, rue de 
Bien-Assis: Felletin, G. 1106 (annexé à l’école des métiers) ; le Puy, 
G. 372; Saint-Eloy-les-Mines, G. 1549; Sainte-Florine, G. 1533. — 
Académie de Dijon: Chaumont, 6G. 478: la Berchère, par Nuits- 
Saint-Georges, G. 231; Saint-Dizier, M. ; Troyes, G. 650; Varzy, 
G. %8. — Académie de Grenoble: Albertville: G. 1259; Aubenas, 
G. 1552; Embrun, Gap, G. 112: Grenoble, G. 1063; la Rochette, 
G. 1193; Romans, G. 1008; Rumilly, G. 1330; Sassemage, G. 1522; 
Tournon, M. 1491: Ugine, G. 1130, — Académie de Lille: Amiens: 
G. 449: Arras, M. 708; Cambrai, G. 518 (bâtiment); Cambrai, G. 272 
centre d'a PRE commercial annexé au lycée; ; Douai, G. 188; 
ourrmies, 216, Ménin-Liétard, G. 271 icentre d'apprentissage 
annexé au esllège national technique); Lesquin, G. 681; Lille 
G. 270 (eentre naliona! technique}; Lesquin, G. 61; Lille, G. 970 
(centre d'apprentissage annexé au collège technique); Lille, G. 4i4 


Lille-Lomme) ; Looz-lez-Lille, G. 679; Mont-Saint-Eloi, G. 641; Rou- 


ix, G. 349 (centre d’apprentissage annexé au collège technique), 
Saint-Quentin, G. 508 (ameublement); Saint-Quentin, G. 93% (centre 
d'apprentissage jumelé à l’école des métiers}; Soissons, G. 410; Tour- 
coing, G. 130 (centre d'apprentissage annexé au collège technique} ; 
Tourcoing, G. 382 (53, rue de Lille}; Valenciennes, G. 726; Saint- 
Quentin, G. 664 (bâtiment). — Académie de Lyon: Autun, M. 554; 
Brignais, G. 163 ; Chalon-sur-Saône. G. 1604 ; Crepieux-la-Pape, G. 1186; 
Parbresle, M. 1389; le Chambon-Feugerolles, G. 933; Lyon, G. 1143 


centre d'apprentissage annexé à l’école nationale professjonnelle); 


acon, G. 1160 (bâtiment) ; Néronde, G. 1129; Saint-Etienne, G. 
centre d'apprentissage annexé à V'école nationale rofessionnelle) ; 
aint-Pierre-la-Palud, G. 1345; Saint-Rambert-l'Ile-Barbe, G. 1336; 
Thizy, G. 1340; Villeurbanne, G. 1005, rue Dedieu: Villeurbanne, 
G. 87 bis, cours To'stoï. — Académie de Bédarieux ; 
G. 1119: Béziers, G. 1308: Castelnaudary, G. 1248: Montpellier, 
G. 1054: Narbonne, G. 1061: Pezenas, G. 1541; Sète, G. 1206 (centre 
d'apprentissage annexé au collège technique}. — Académie de 
Nancy, G. 553; Lunéville, G. 401; Nancy-Laxou, G. 402; Remire- 
mont, G, 595; Saint-Dié, G. 237; Toul, G. 879, — Académie de Paris: 
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Paris (16°), boulevard de l’Amiral-Bruix, G. 375; Paris (14°), * rue 
de Châtillon, G. 19; Paris (13), 61, rue Corvisart, G. 36; , 
7, rue Darboy, M. 255; Paris (19°), 26, rue du Docteur-Potain, G. 346; 
Paris (10*), 10, rue de la Douane, G. 316; Paris (18°), 13, rue de 
d'Evangile, G. 313; Paris (1%), 20, rue de Bourseul, G. 291; Paris 
12), 31, avenue Ledru-Rollin, G. 372; Paris (11°), 39, rue de la 
oquette, G. 318; Paris (13), 25, rue Saint-Hippolyie, G. 35%6; Paris 
(11°), 18, passage Turquetil, G. 136; Alfortville, G. 545; Argenteuil, 
. 172: Aubervilliers, G. 220: Beauvais, G. 853; Bezons, G. 420; Bour- 
es, G. 333; Cachan, G. 394; Chartres, G. 460; Clamart, G. 348; Colom- 
G. %02:; Compiègne, G. 849: Cormeilles-en-Parisis, G. 307; Cour- 
bevoie, G. 118; Enghien-les-Bains, G. 221; Gué-à-Tresmes par Congis, 
G. 589; la Garenne-Colombes, G. 106; la Rochelte près Melun, 
G. 311; Laversine-Saint-Maximin, M. 1513; le Perreux, G. 892; Mala- 
koff, G. 325; Montmirault par la Ferté-Alais, G. 104; Montrouge, 
G. 258; Neauphle-le-Vieux, G. 477; Nogent-sur-Vernisson, G. 113; 
Pantin, G. 299; Poissy, G. 261; Puleaux, G. 300; Reims, G. 353, 
31, rue de Neufchâtel; Reims, G. 689, avenne de l'Yser; Reims, 
G. 327 (centre d'apprentissage annexé au collège national techni- 
ue); Rueil-Malmaison, G. 416; Saint-Amand, G. 22; Saint-Denis, 
. 1422; Saint-Jean-de-Braye, G. #99; Saint-Jean-de-la-Ruelle, G. 490; 
Saint-Ouen, G. 120; Senlis, G. 62; Suresnes, G. 392; Vendôme, 
G. 223: Versailles, G. 315, 9, rue Victor-Bart; Vincennes, G. 297 (cen- 
tre ge nm annexé à l'école de métiers). — Académie de Poi- 
tiers: Châteauroux, G. 1273; la Rochelle, G. 495 (centre d’apprentis- 
sage annexé au collège technique); Limoges, G. 1015; Royan, 
G. S%61; Ruelle-sur-Touvre, G. 483; Saint-Junien, G. 1237; Surgères, 
G. 948; Tours, G. 279, — Académie de Rennes: Audierne, G. 331; 
Brain-sur-l’Authion, G. 3%5; Brest, G. 880; Cholet, G. 405: Josselin, 
G. 705; Nantes, G. 865 (bâtiment); Pont-de-Buis, G. 881; Port- 
Louis, G. 650; Rennes, G. 448. — Académie de Strasbourg: Bisch- 
. Willer, G. 724; Guebwiller, M. 822: Haguenau, G. 782; Metz, G. 7179; 
Mulhouse, G. 908 {bâtiment}; Mulhouse, G. 784 (textile): Obernai, 
G. 72; Pulversheim, 3%. 193: Saverne, G. 787; Strasbourg, G. 739 
(bâtiment): Strasbourg, M. 876 (centre d'apprentissage jumelé au 
collège techni ue); Strasbourg, M. 976 (centre d'apprentissage 
annexé au collège technique hôtelier): Thionville, G. 740; Mainouse, 
G. 727 (centre d'apprentissage annexé au collège technique <em 
mercial). — Académie de Toulouse : Bcaumont-de-Lomagne, G. 1069; 
s'res, G. 1470; Caussade, G. 1335; Lavelanet, G. 1410; Millau, 
1301; Saint-Pé, G. 1466; Tarbes, G. 106: et section d'Arrens-Tou- 
Jouse, G. 1033, 79, route d'Espagne; Toulouse, G. 1017, rue Léo- 
Lagrange; Toulouse, G. 1083, route de Launagnet:; Toulouse, G. 1138, 
21, rue de Claudage: Toulouse, G. 1543, à Saint-Martin-du-Touch. 
2e La création de cinquante emplois supplémentaires de surveillant 
&général est prévue avec eflet au 1er octobre 1956. 


2515. — M, Pierre Montel demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports, si le décret 
du 21 octobre 1946 sur le recrutement des chargés d'enseignement 
est toujours en vigueur dans l’enseignement technique et dans 
l’affinmative, et en application de ce texte, si un instituteur publie, 
licencié en droit, peut être nommé chargé d'enseignement des 
sciences économiques dans un collège technique. (Question du 
à juillet 1956). 

Réponse. — Les dispositions du déeret n° 46-2309 du 2% octobre 
1916 susvisé stipulant que les instituteurs primaires publics titu- 
laires qui seront appelés à enseigner dans une école nationale pro- 
fessionnelle ou un collège technique pourront être nommés chargés 
d'enseignement après avis du comité consultatif de l’enseignement 
technique, ont été abrogés par le décret ne 52-259 du 4 mars 192 
Wournal ofJiciel du 6). Le nouveau texte prévoit seulement que les 
professeurs de cours complémentaires appartenant à la catégorie 
des maitres dits pérénnisés seront, sur leur demande, intégrés dans 
le cadre des chargés d'enseignement au cas de transformation en 
collèges techniques des cours complémentaires où ils professent. 


2 — M. Cordillot demande ? M. le ministre d'Etat, de 
Le tion nationale, de la jeunesse et des sports: 1° si les maitres 
d’internat en fonction dans les établissements d'enseignement tech- 
nique (écoles nationsles, collèges, centres d'apprentissage) ont bien 
droit, comme leurs collègues du second degré, « à une chambre 
crsonnelle » et si, en rticulier, la cireulajre ministérielle du 
mai 1948 leur est applicable intégralement; 2° s’il entre dans 
les attributions du chef d'établissement, de l’intendant, du surveil- 
lant général, de pénétrer dans celte chambre hors de la présence 
du maître d’inlernat et sans que celui-ci en ajt été préalablement 
prévenu; 3° plus pee, si un chef d’établissement peut impo- 
ser au surveillant général des visites régulières des chambres des 
maitres d’internat; 4° s’il n’y aurait pas lieu, plutôt, afin de 
conserver à celle chambre un caractère personnel, de prévoir au 
début el à la fin de l’année un constat de l'état des lieux et un 
inventaire du matériel établis par les services de l’intendance en 
présence du maître de l'internat. (Question du 6 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° Les maîtres d’internat en fonction dans les éta- 
blissements susmentionnés ont effectivement droit à une chambre 
pes distincte de la cabine du dortoir, La circulaire du 7 mai 
LA ne concerne que les lycées et collèges relevant de la direction 
de l’enseignement du second degré; 2° le chef d'établissement, l’in- 
tendant et le surveillant général ne peuvent, sauf cas de force 
majeure, pénétrer dans cette chambre qu'en présence de l'intéressé 
et à la condition que celui-ci en ait été averti suffisamment à 
l'avance; 3° le chef d’établissement-ne peut imposer au surveillant 
général de visiter régulièrement les chambres des maitres d'internat, 
sauf pour motif grave, 


2618. — Mile Marzin expose à M. le ministre d'Etat, Chargé de 
l'éducation nationale, de jeunesse et des sports, qu'un certain 
nombre de professeurs des collèges techniques de la ville de Paris 
n'ont pas, à la date du 1er juillet 1956 perçu leurs rappels de pro- 
motions depuis le 1° octobre 1954. Les promotions pour l'annte 
1951-1955 ont été étudiées en février 1956, et les arrêtés officiels ont 
été signés le 19 avril 1956. Dans ces conditions, ont peut se demander 
à quel moment la direction de l’enseignement technique examinera 
les promotions pour l’année scolaire 1955-1956. Elle lui demande: 
1> quelles mesures il compte prendre pour faire payer incessamment 
les rappels 1954-1955 aux professeurs de l'enseignement technique 
qui ne les ont pas encore perçues, 2° pour faire accélérer l'examen 
des promotions pour chaque année scolaire et notamment pour 
1955-1956. (Question du 12 juillet 1956.) 

Réponse. — 1° Le retard apporté à l'établissement des promotions 
du personnel enseignant pour l'année scolaire 1954-1%5 était dû 
aux opérations de reconslitutiin de carrière qu'il à fallu entre- 

rendre pour sssurer l'application de la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
embre 19%51 relative aux bonifications d'ancienneté des personnes 
ayant pris une part active et continue dans la Résistance, de la 
loi ne 52-843 du 19 juillet 1952, relative aux majorations d ancienneté 
des anciens combattants et victimes de guerre et du décret 
no 55-277 du 10 février 1955 modifiant le rythme d'avancement des 
professeurs, Les crédits nécessaires au payement des rappels ont 
été délégués à M. le préfet de la Seine, le 26 juin 19%; 2° des ins- 
tructions ont été données afin que l'examen des promotions soit 
accéléré dans toute la mesure du possible. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1698. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce que la loi du 26 oclobre 1946, ar: Vle 1°, 
supprimait cerlains emplois réservés dont la liste devait êire fixée 
par décret et que le tableau 2, annexé au décret du 10 juillet 1947 
our l'application de cette loi, supprime bien les emplois d'expédi- 
Honnaire dans les administrations centrales. Les deux agents qui 
ont élé nommés expéditionnaires au minisière du commerce se 
voient donc déclassés. 11 n’est pas exact de répondre que huit postes 
subsistent dans les services extérieurs, car les deux emplois qui ont 
fait l’objet d'une précédente question n'appartiennent pas aux ser- 
vices extérieurs. li est donc indéniable que ces deux expédilion- 
naires du ministère du commerce ont subi une perte de salaire 
comparatif au traitement d'auxiliaire et se sont vu retenir la diffé- 
rence entre l’ancien salaire et le nouveau dans des conditions qui 
constituent une violation de leur contrat. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour supprimer cette injustice et pour recon- 
sidérer dans des conditions légales et conformes aux engagements 
pris la carrière des deux expéditionnaires du ministère du commerce 
dont il s'agit. (Question du 15 "mai 1956.) 


Réponse. — La loi n° 46-2368 du 26 octobre 1946 sur les emplois 
réservés à laquelle se réfère l'honorable parlementaire prévoyait 
en eflet, en son article 1er, alinéa 2, que les tableaux des emplois 
groupés annexés à la loi du 30 janvier 1923 élaient annulés et qu'ils 
seraient remplacés par des tableaux établis par décret portant règle- 
ment d’udminisiration publique. Dans les nouveaux tableaux annexés 
au décret du 10 juillet 1947 et parus au Journal offiriel du 12 juil- 
let 1947 figure en effet comme ernploi de 3° catégorie à l’adminis- 
tration centrale celui d'’employé de bureau. Or le budget de 1918 
du dépariement de l’industrie et du commerce ne comportait pas 
d'emploi d'employé de bureau mais, par contre, huit emplois d'exne- 
ditionnaire à l'administration centfale y figuraient, Les deux agents 
dont il est question, étant titulaires du certificat d'aptitude profes- 
sionnelle aux emplois de 3° catégorie, ont donc été nommés expé- 
ditionnaires (emploi analogue à celui d'emplové de bureau): ils 
n'on! pas été défavorisés par cette nomination dans un grade équi- 
valent, bien au contraire puisqu'ils ont pu accéder par la suite, par 
avancement, au grade de commis d'ordre et de comptabilié et 
qu'ils ont eté intégrés dans le corps des adjoints administratifs, 
emplois classés en 2e catégorie. Leur nomination dans le grade 
d'expéditionnaire avait effet rétroactif du jour de leur entrée dans 
l'administration et leur carrière était reconstiluée compte tenu de 
teurs bonifications d'ancienneté pour services militaires. Toutefois, 
lenr saiaire d'agent contractuel étant supérieur à celui qu'ils pou- 
vaisnt percevoir en tant qu'expéditionnaires, il leur a été denrinde 
leur accord avant de prononcer leur litularisation dans ce grade, 
aueun texte ne permettant de leur accorder une indemmi!é cempen- 
sétrice. D'ailleurs, le fait de leur accorder cette indemnité aurait 
été contraire à l'esprit du décret n° 47-1297 du 10 juillet 4947 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la Jei da 
26 aclobre 196 sur les emplois réservés. En eflet, lors de 11 suspen- 
sion de la législation sur les emplois réservés, durant les hoslilites, 
de: nominations à titre précaire et révocable ont été efflec.uées dans 
l'emploi pour lequel les intéressés avaient obtenu le rcertifi:at 
d'aptitude professionnelle. L'article 55 dw règlement du 10 juillet 1947 
prévoyait que les candidats, déjà nommés à titre précaire et révo- 
cable, pouvaient être titularisés dans leur emploi à la diligence de 
l'administration dont ils relevaient. Cette disposition répond au souci 
de faire disparaître le caractère provisoire de cette nomination cn 
donnant aux candidats qu en avaient bénéficié la qualité de fanc- 
tionnaire ce qui revient à entériner les avancements obus par 
les intéressés dans les cadres où ils avaient été nomm#s # titre 
prévaire révocable. est bien évident que, dans cas, le 
ment yrçu par l'agent après sa titularisation était identiqu® au 
trailement percevait auparavant. C'est pourquoi le fait a aitri 
buer une indemnité compensatrice à d'anciens auxiliaires su: contrat, 
Ulularisés au titre des eg réservés grâce à une larg inter- 
prétation des textes, porterait préjudice aux agents ayant ‘ait l’ohjet, 
durant les hostilités, d’une nomination à titre précaire et révocable 
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au bénéfice exclusif desquels les dispositions de l’article 55 ont élé 
établies. Cet état de chôses avait d'ailleurs été signalé aux deux 
fonctionnaires en question qui avaient opté pour leur titularisation 
en tant qu'expéditionnaires, tout en sachant qu'elle entraînerait 
pour eux une perte de traitement. 


2068. — M. Tixier-Vignancour demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce quelles sont, au regard des lois et 
règlements, les possibilités légales des chambres de métiers en ce 
qui concerne l'édition, la publication et la diffusion de pee 
dénommés Bulletin ofliciel des chambres de métiers. apparaît, 
selon les pe de l’article 23 du code de l'artisanat portant 
attribution des chambres de métiers, que la publication d'un pério- 
dique n’est nullement prévue par la liste limitative des attri- 
butions de ces compagnies, Sans doute, et bien que le code de 
l'artisanat leur ait retiré la possibilité de publier leur budget, pour- 
raient-elles, à l’occasion de la publication de ce document, appor- 
ter certains commentaires sur les problèmes soumis à leur contrôle, 
Il semble toutefois anormal que la chambre des métiers de la 
Seine puisse, dès lors qu'un texte ne l'y autorise, éditer un 
véritable organe de presse, manifestant une opinion particulière- 
. ment sujelle à controverses, faisant un systématique panégyrique 
de certains dirigeants de la compagnie et, au surplus, profitant 
des avantages des lois sur la presse, c’est-à-dire exonéré des taxes, 
et bénéficiant du tarif postal des périodiques. Par ailleurs, le 
Bulletin de la chambre de métiers est distribué graluitement et porte 
de ce fait un préjudice considérable aux organisations profession- 
nelles artisanales, ainsi qu'aux éditeurs spécialisés dans le domaine 
professionnel, d'autant plus que ce périodique prend de la publi- 
cité et contribue, par son caractère officiel, à « écrémer» les 
contrats publicitaires les plus intéressants. IL apparaît sans aucun 
doute qu'en raison de sa distribution gratuite à un milieu profes- 
sionnel sélectionné par un organisme semi-officiel qui en assume 
la charge par une taxe indifféremment payée par tous les arti- 
sans, ledit organe ne peut satisfaire aux obligations résultant de 
sa qualité d'organe d’une chambre de métiers, puisque celle-ci ne 
reut légalement pas se transformer en entreprise de presse. D'autre 
art, au regard des lois sur la presse, le tarif postal ne peut se 
ustifier, de même que l’exemption des taxes, dès lors que le pério- 
dique est distribué gratuitement et financé par une taxe payée 
par l’universalité des artisans de la Seine, (Question du G juin 1956.) 


Réponse. — Il n'existe aucun texte qui interdise aux chambres de 
métiers la publication d’un bulletin officiel. On ne voit d’ailleurs 
‘as quelles raisons pourraient être invoquées pour leur refuser 
a ne d'éditer un tel bulletin, qui paraît tout au contraire 
rentrer implicitement dans le rôle d’information qu'elles ont à 
assurer auprès des artisans. I n'apparaît pas qu'un organisme de 
cette nature soit en mesure de concurrencer les journaux et publi- 
cations professionnels ou les périodiques édités par des entreprises 
privées. On ne saurait non plus reprocher aux chambres de métiers 
d'accepter de la publicité pour amortir partiellement les frais 
d'impression de leur bulletin, dès lors que cette publicité est sou- 
mise à leur contrôle et que d’autres collectivités à caractère officiel 
usent déjà de cette faculté. Il sera répondu, d'autre part, en ce 
qui concerne l'application de l’exemption des taxes et du tarif 
postal des périodiques aux bulletins officiels des chambres de 
métiers par les ministres compétents, auxquels une question iden- 
tique à celle faisant l’objet de la présente réponse a été posée. 


2069 — M. Tixier-Vignancour demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce si, au regard des textes réglementant 
les chambres de métiers et la presse périodique, un président de 
chambre de métiers, qui publie dans son bulletin intérieur des 
articles ayant faft l’objet de poursuites impliquant une condamnation 
de la chambre de méliers par les tribunaux de droit commun, peut 
être tenu personnellement responsable du préjudice qui aura été 
causé à la chambre de métiers et à l'artisanat, par son fait per- 
sonnel et dans l’affirmative, quelle doit être l’autorité qui doit pour- 
suivre l'intéressé afin que + du préjudice causé soit 
eflectufe. (Question du G juin 1956.) 


Réponse. — Il n'existe aucun texte spécial précisant la respon- 
sabilité des présidents des chambres de métiers. Dès lors, il y a 
lieu d'estimer, sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, que selon les principes généraux du droit, seule une faute 
caractérisée d’un président de chambre de métiers, dans la mesure 
où elle résulterait de son fait personnel, serait susceptible de le 
rendre personnellement responsable du ner qu'il aurait pu 
causer à la chambre de métiers, C'est, semble-t-il, à cette dernière 
qu'il appartiendrait de poursuivre la réparation du dommage qu'elle 
aurail ainsi pu subir, 


2081. — M. Tixier-Vignanoour demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce quelles sont, aux regards des lois et 
np, les possibilités légales des chambres des métiers en ce 

ui concerne l'édition, la publication et la diffusion de périodiques 

énommés « Bulletin officiel des Chambres de Métiers ». Il apparaît 
selon les prescriptions de l'article 2 du code de l'artisanat portant 
attributions des chambres de méliers, que la publication d'un pério- 
dique n'est nullement prévue par la liste limilative des attributions 
de ces compagnies. Sans doute, et bien que le code de l'artisanat 
leur aif retiré la pans de publier leur budget, pourraient-elles, 
à l'occasion de la publication de ce document, apporter certains 
commentaires sur les problèmes soumis à leur contrôle. Il semble 
toutefois anormal | me la chambre de métiers de la Seine puisse, 
dès lors qu'aucun texte ne l’y autorise, éditer un véritable organe 
de presse, manifestant une opinion particulièrement sujelte à contro- 
verse, faisan{ un systématique panégyrique de certains dirigeants de 


la compagnie et, au surplus, profitant des avantages des lois sur 
la presse, c'est-à-dire exonéré des taxes, et bénéficiant du tarif 

stal des périodiques. Par ailleurs, le « Bulletin de la Chambre de 
étiers » est distribué gratuitement et porte de ce fait un pré- 
judice considérable aux organisations professionnelles artisanales, 
ainsi qu'aux éditeurs spécialisés dans le domaine professionnel, 
d'autant plus que ce périodique prend de la publicité et contribue 
ar son caractère officiel à « écrémer » les contrats publicitaires 
es pe intéressants. 11 apparaît, sans aucun doute, qu’en raison de 
sa distribution gratuite à un milieu professionnel sélectionné, par 
un organisme semi-officiel qui en assume la charge par une taxe 
indifféremment pages par tous les artisans, ledit organe ne peut 
satisfaire aux obligations résultant de sa qualité d'organe d'une 
chambre de métiers, puisque celle-ci ne en légalement pas .se 
transformer en entreprise de presse. D'autre part, au regard des 
lois sur la presse le tarif postal ne peut se justifier de même que 
l'exemption des taxes, dès lors que le est distribué 
gratuitement et financé par une taxe payée par l’universalité des 
artisans de la Seine, (Question du 7 juin 1956.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 
la réponse à la question écrite n° 2068, relalive au méme objet. 


601. — M. Vayron demande à M. le ministre de #intérieur si un 
agent communal, à l'indice 260, licencié par suite de compression 
d'emploi et reclassé dans une administration de l'Etat avec le béné- 
fic d'une indemnité compensatrice non soumise à retenue pour 
ension, peut prétendre à l'indemnité de licenciement prévue à 
article 84 de la loi du 28 avril 1952, du fait du préjudice qu'il 
subira lors de son admission à la retraite, l'ancienneté acquise par 
lui dans sa nouvelle adininistration ne lui permettant pas d'obtenir 
une retraite basée sur l'indice qui servait au calcul de la retenue 
pe pension au nomment de son licenciement, (Question du 

lévrier 1956.) 

2 réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse affirmative si l'agent communal dont il s’agit 
a élé licencié ultérieurement à l'entrée en vigueur de la loi dn 
28 avri: 1952, portant stalut général du personnel des communes, 
et si, en outre, l'intéressé, au moment du licenciement, ne rem- 
plissait pas ies conditions exigées pour avoir droit à une retraila 
proportionnelle avec jouissance immédiate. 


1779. — M. Girard demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° s’il 
est exact, + l'absence d’imprimés officiels de procès verbaux que 
le témoin du préfet au 2° bureau de vote de la commune de Sainte- 
Anne ‘Guadeloupe) a prétendu ne pouvoir remettre, un procès verbal 
des opérations de vole du 2 janvier 1956 dudit bureau a été établi 
sur papier ordinaire en deux exemplaires, dont l’un a été remis à 
la gendarmerie et l’autre au bureau recenseur. Dans l'affirmative: : 
2e ce que la gendarmerie a fait de l’exemplaire qui lui a été remis; 
3° quels résultats figuraient sur ledit procès verbal. (Question du 
18 mai 1956.) 


2464. — M. Girard expose à M. le ministre de l'intérieur que, parmi 
les documents des élections législatives du 2 janvier dernier du 
département de la Guadeloupe, transmis à l’Assemblée nationale, 
figure un rapport du témoin du préfet au 3 bureau de vote de 
la commune de Sainte-Anne, d’après lequel, vers 17 heures, une 
enveloppe contenant les imprimés vierges de procès verbaux dudit 
bureau aurait été volée des mains du président par des inconnus; 
rocès verbal du bureau en question se retrouve 

le dossier, dûment rempli; que ce procès verbal porte la 
ifle du secrétaire général de la préfecture, le numéro spécial 

’authentification 140, le sceau de préfecture, la signature du 
président, maire adjoint de la commune, du secrétaire et de deux 
assesseurs, de deux délégués de listes de candidats, et mentionne 
les noms de trois prétendus scrutateurs. Il lui demande: 1° sl 
est exact que l'enveloppe contenant les procès verbaux du 3° bureau 
de vote de Sainte-Anne a été volée des mains du président de ce 
bureau le 2 janvier vers dix-sept heures; 2° dans l’affirmative, si 
le procès verbal détenu par l’Assemblée nationale et portant le 
numéro d’authentification 140 est bien celui qui était dans l’en- 
veloppe volée; 3° si une enquête administrative a été ouverte pour 
savoir dans quelles conditions les pes verbaux volés ont pu par- 
venir au président du bureau; 4° si le Gouvernement entend laisser 
sans sanction une complicité aussi flagrante entre un maire adjoint 
et les auteurs du vol de documents électoraux. (Question du 3 juit- 


Réponse. — A la suite du dépôt, le 18 mai 1956, par M. Rosan- 
Girard, ae la question écrite n° 1779 concernant la même affaire 
une enquête sur place a été prescrite au préfet. L'état de celle-ci 
À résent de donner à l'honorable perlementaire la réponse 
suivante ses questions n° 1779 du 18 mai 1956 et no u 
3 juillet 1956. Les procès verbaux des opérations électorales du 
2 vier 1956 ont été remis par les présidents des bureaux de vote 
à la gendarmerie et transportés directement par les soins de celle-ci 
au président de la commission départementale de recensement, qui 
a donné lui-même décharge des plis reçus. Il n'est pas possible 
au préfet, les plis n'étant pas passés par l'intermédiaire de ses 
services, de dire si le procès verbal des opérations électorales de 
Sainte-Anne a été rédigé sur papier libre ou sur les imprimés régle- 
mentaires. L’annexe au procès verbal de la commission départemen- 
tale de recensement, qui mentionne les décisions prises par cet 
organisme sur les opérations électorales de chaque commune, ne 
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fait mention d'aucune obsrvation particulière pour la commune 
de Sainte-Anne. Tous les documents émanant de chaque commune 
ont élé transmis à M. le président de l’Assemblée nationale, et 
M. Rosan-Girard pourrait sans doute, en en prenant connaissance 
en archives de l’Assemblée, y trouver les renseignements qu’il 
recherche. 


2008. — M. Blondeau expose à M. le ministre de l’intérieur que, 
dans le département de l'Indre, lors d'une adjudication récente 
portant sur un lot unique relalivement important de matériaux 
d’empierrement, fourniture à eflectuer dans un délai très court de 
40 jours, trois lites entreprises e’élaient entendues pour que 
chacune d’elles fasse une proposilion d’un tiers de la fourniture à 
effectuer et leurs sournissions étaient de 143 p. 409 inférieures à ceiles 
du concurrent ayant fait le prix le plus bas. D'autre part, le total 
du prix réclamé par les trois petites entreprises pour l'ensemble de 
la fourniture élait inférieur au prix limite fixé avant l’adjudication. 
Malgré ces conditions favorables pour la colleciivité intéressée, les 
offres des petites entreprises en question ont élé rejelées parce 
qu'elles ne portaient chacune que sur une partie seulement du lot 
mis en adjudication et celle-ci a été déclarée infruclueuse, Il lui 
demande, compte tenu de ce que les condilions offertes par les 
autres concurrents étaient notoirement supérieures au prix limite 
fixé avant l’adjudication, s’il estime que cette façon d'opérer à une 
base légale. Dans la mégalive, s’il n'envisage pas de donner des 
instructions à ses services pour que les fournilures soient divisées 
en lots afin de permettre aux entreprises moyennes et peliles d'en- 
trer dans la compétition, ce qui permettrait d'élargir la concurrence 
et obtenir des prix plus avantageux, (Question du 1% juin 1956.) 


"Réponse. — L'ordonnance du 2 novembre 1915 relative à la régle- 
meniation des marchés communaux prévoyant que les adjudications 
et marchés « sont autant que possible, divisés en plusieurs lots 
selon l'importance des travaux et fournitures ou en tenant compte 
de la nature des professions intéressées », des instructions ont été 
à plusieurs reprises adressées aux collectivité locales pour les inviler 
à fractionner leurs marchés en plusieurs lots chaque fois que cette 
manière de faire peut paraître avantageuse et est compalibie avec 
les nécessités techniques. Il n’en demeure pas moins que le frac- 
tionnement n'esl pas expressément prévu par le cahier des charges 
de l’adjudication, les soumissions qui portent sur une partie seule- 
ment des fournitures ne peuvent être régulièrement acceptées par 
le bureau d’adjudication, alors même qu'elles seraient les seules 
inférieures au maximum de prix du cahier des charges, 


2196. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'association syndicale du canal de Bohère, à Prades (Pyrénées- 
Orientales) est en procès depuis plus de dix ans avec un groupe 
d'entrepreneurs responsables de malfaçons. L'aflaire est toujours en 
instance devant le tribunal administratif de Montrellier, Périodi- 
quement, le procès est renvoyé sans aucune raison valable. Pour- 
‘tant ce canal d'arrosage, qui intéresse douze agglomérations, est 
dans un état tel qu'il risque de s'effondrer à tout moment, ce qui 
serait un désastre pour la wie de plusieurs centaines de foyers d'agri- 
culteurs et de maraîchers. Tant que le procès n'a pas eu lieu, 
tant qu’un expert n'est pas désigné pour évaluer les dégâts, les 
travaux de réfection ne peuvent être entrepris. Il lui demande: 
de quelles sont les raisons véritables qui empêchent le procès d'avoir 
lieu; 2° si des influences ou des pressions ne sont pas exercées 
à cette fin; 3° quelles sont les mesures qu'il envisage, sans frendre 
partie quant au fond de l'affaire, pour amener le tribunal adminis- 
tratif à rendre son arrêt. (Question du 14 juin 1956.) 


Réponse, — 1° Une première instance « Veuve Melchior », contre 
l'association syndicale du canal de Bohère a donné lieu, le 27 juin 
4956, à une décision par laqueile Je tribunal administratif de Mont- 
pellier a condamné ladite association syndicale à verser à la récla- 
mante une somme globale et forfaitaire de 23.000 F, Une seconde 
instance canal de Bohère contre les entrepreneurs constructeurs 
dudit canal a été introduite devant le tribunal susvisé le 146 octobre 
4953. Ce tribunal a dû surseoir à staluer pour avoir la certitude 
que les huit défendeurs avaient été en mesure de produire leur 
mémoire de défense. Le 27 juin 196, le tribunal administratif a estimé 
devoir ononner une expertise; toutefois, pour hâter la procédure, 
les défendeurs ont déclaré à l'audience qu'ils désigneraient un 
expert commun. Les farties n’ont toutefois pas encore désigné leurs 
experts respectifs; 20 il résulte de ce qui précède que les retards 
apportés an déroulement de la procédure ne sont pas imputables 
au tribunal administratif, auprès duquel — est-il besoin de le pré- 
ciser — aucune influence ou aucune pression ne se sont exercées, 


de l'intérieur qu’en 19%55 le conseil général du département de la 
Réunion, où ne sont pas encore appliquées toutes les lois sociales 
métropolitaines, notamment celle concernant les travailleurs sans 
emploi, ému de l'état de détresse de plusieurs milliers de pères 
de famille en chômage permanent avait, à l'unanimité, inscrit au 
a départemental un cfédit cestiné à distribuer du riz aux 
familles les plus éprouvées; que son prédécesseur à cru devoir sup- 
primer ce crédit. Il lui demande quelle sera sa position si les 
conseillers généraux de la Réunion renouvellent, celte année, leur 
geste de 1955, affirmant ainsi à nouveau leur volonté légitime de 
venir en aide à leurs compatriotes les plus éprouvés far la misère, 
et ce, en utilisant ies fonds du budget départemental. (Question du 
42 juillet 1956.) 

Réponse. — Le budget primitif de l'exercice 1956 du département 
de la Réunion ne comporte pas d'inscription de crédit pour distri- 
bution de riz aux familles jes plus éprouvées. L’'honorable parle- 


mentaire fait sans doute allusion à une inscription éventuelle au 
budget su plémentaire. Il sera répondu à la question posée lorsque 
ce document sera parvenu à l'autorité de tutelle et qu'il sera pos- 
ed dames l'allocation envisagée dans le cadre général du 
udget, 


2622. — M, Jean Villard, se référant à la réponse du 4 juillet 19% 
de M,.le ministre de l’intérieur à sa question écrile n° 2003 et cons- 
tatant que les agents des collectivités locales bénéficient d’une 
indemnité de vacances pour leurs enfants fréquentant des colonies de 
vacances, lui demande s'il ne serait pas possible d'étendre cette 
mesure aux enfants de ces agents, usagers de maisons familiales 
de vacances ayant obtenu l'agrément ministériel prévu par l'article 3 
de l'arrêté du 26 février 1%4 et par l'arrêté du 4% février 1955 du 
ministre de la santé publique et de la population. (Question du 
12 juillet 1956.) 

Réponse. — La question posée comporte une réponse négative 
étant donné que les agents des collectivités iocales comme les fonc- 
tionnaires de l'Etat ne peuvent bénéficier d'indemnités que pour le 
séjour de leurs enfants en colonies de vacances organisées ou agréées 
Par l'administration ainsi qu'en disposent les circulaires de M. le 
ministre des finances (direction du budget) nes 110-27 B/2, 41-13 B/2, 
71-25 B/2 des 13 août 1948, 26 juin 190 et 25 septembre 1954, 


2649. — M. Maurice Schumann signale à M, le ministre de l'inté- 
rieur qu'en application d'un arrêté interministériel du 12 mai 1947, 
modifié le 12 juillet 1955, les communes sont autorisées à attribuer 
des indemnités aux juges de paix et aux greffiers pour la tenue des 
audiences foraines. 1 précise qu’en application des mêmes textes, 
le taux maximum annuel de cette indemnité qui, éventuellement, 
doit être partagée entre le juge de paix et le greffier a été fixé à la 
somme de 20.000 F sur la base d'une audience foraine par mois. Se 
référant à une réponse ministérielle parue au Journal officiel, À. N., 
du 9 octobre 1917, il demande les raisons pour lesquelles les commu- 
nes où les juges de paix tiennent deux audiences foraines par mois 
ne peuvent être aulorisées à leur at:ribuer une indemnité annuelle 
de 40.000 francs ainsi qu'il résulte de l'application pure et simple 
des arrêtés susvisés dçs 12 mai 1947 et 12 juillet 1955. (Question du 
49 juillet 1956.) 


Réponse. — La question posée par l’honorable parlementaire néces- 
Site la consultation de M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et de M. le secrétaire d'Etat an budget. Une réponse définitive 
Sera donnée dès que le ministère de l’intérieur sera en possession 
de l'avis émis par ces deux départements. 


JUSTICE 


2517. — M. Bernard Paumier allire l’atlention de M, le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, sur le cas d'un certain nomibre de per- 
Sunnes de condition modeste, habitant la Sologne, qui, les années 
précédentes, pouvaient rocéder au ramassage des champignons sur 
la propriété d'autrui. Elles se procuraient ainsi un appoint de res- 
sources, Or, cette année, la plupart des gros propriétaires et châte- 
lains de celle région interdisent cette cueilletle et font pourchasser 
ceux qui S'y livrent, Il demande s’il existe des textes ou règlements 
en vigueur autorisant ou tolérant Ja cueillette de champignons; a) 
sur les domaines de l'Etat ou autres collectivités publiques; b) sur 
les propriétés privées, (Question du 5 juillet 1956.) 

2e réponse. — 11 apparaît, sous la réserve expresse de l'interpréta- 
tion souveraine des tribunaux, que, du point de vue des droits des 
propriétaires, les champignons ne sont pas soumis à un régime diffé- 
rent de celui de tous les autres produits naturels du sol, qu'il 
s'agisse des domaines de l'Etat el des autres collectivités publiques, 
ou des propriétés privées, 


2717. — Mlle Marzin rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice, qu'il a été saisi, récemment, d'une pétition de divers 
agents d'une société de vente d'appareils ménagers mise en liqui- 
dation judiciaire, en date du 17 août 1955, et qui se plaignent, 
d'une part, d'être privés de salaires depuis plusieurs mois et de 
n'avoir aucune garantie pour le payement des sommes qui leur 
sont dues en raison du concordat que proposent les syndics liqui- 
deteurs et, d'autre part, des agissements passés des dirigeants de 
cette société qui paraissent de nature à tomber sous le coup des 
dispositions des articles 99-b du livre I du code du travail et 405 du 

e pénal. Elle lui demande: 4° quelle suite il entend réserver à 
celte pétition; 2° les mesures qu'il compte prendre afin de garantir 
aux agents intéressés le ses des sommes qui leur reviennent, 
(Question du 23 juillet 1956.) 


Réponse. — La chancellerie fait procéder à une enquête sur les 
laits signalés. 1! sera répondu dans le plus bref délai possible. 


2718. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, qu'en 1942 un ménage avait aliéné un imimeu- 
ble moyennant le versement d'une rente viagère de 10.000 franes 
pe trimestre; que, depuis le décès du mari, la veuve, actuellement 

gée de 75 ans, ne pue plus qu'une rente viagère de 5.000 francs 
pe trimestre, laquelle n'a pas été majorée selon les dispositions de 
‘article 1er de la loi n° 52-870 du 22 juillet 1952, modifiant la loi 
ne 49-420 du 25 mars 1949. I lui demande: 1° quelles peuvent être 
les raisons juridiques de cette situation 2° de quel recours dispose 
l'intéressée. (Question du 23 juillet 1956.) 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


Réponse, — En vertu de la loi du 25 mars 1949, les rentes via- 

res constituées avant le {+ janvier 1939 moyennant l’aliénation 

un immeuble sont majorées de plein droit. Celles qui ont pris 
naissance entre le 1er septembre 1910 et le {+ septembre 19% sont 
augmentées de 500 p. 100 (art. er), Si le débirentier prouve, 
dans les conditions prévues à l’article 2 de la loi précitée, que le 
coefficient de plus-value de l'immeuble est inférieur au taux de la 
majora’ion prévu à l'article 4er, le coefficient de la majoration est 
égal au coefficieni de plus-value (art. 2). Les majorations sont 
payables aux mêmes échéances que la rente originaire elle-même. 
A dé'au: de paiement, le crédirentier peut recourir au tribunal du 
lieu de la situation de ji’immeuble (art. 5). Il convient d'ajouter 
qu'aux termes de l’article 2277 du code civil, les arrérages des rentes 
viugères se prescrivent par cinq ans. 


2788. — M. Cassagne expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, que certains greïfiers de tribunaux de comunerce exigent 
que les changements d’administrateurs ou de commissaires aux 
comptes dans les sociétés par actions fassent l'objet d'une publi- 
cité dans un journal d'annonces légales et d’un dépôt au greffe 
à toute modification au registre du commerce. Il 
ui demande ce qui justifie cette prétention qui paraît contraire à 
l'article 59 de la loi du 27 juillet 1#67. (Question du 25 juillet 1956.) 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le secrétariat 
d'Etat à l'industrie et au commerce. Il sera répondu dans le plus 
bref délai possible, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2720. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones que le bulletin officiel des 
P. T. T., no 238, du 22 août 1959, qui donne des indications sur la 
préparation des opérations de sélection en vue de l'intégration com- 

lémentaire de certains contrôisurs principaux et contrôleurs dans 

e corps des inspecteurs et inspecteurs adjoints, prévoit que pour la 
notation des intéressés « il devra être tenu compte non seulement 
de la manière dont ils s’acquittent des attributions qui leur sont 
confiées actuellement, mais également et sffrtout de leur aptitude 
aux fonclions dévolues aux inspecteurs adjoints et inspecteurs ». 
Elle lui demande de lui préciser quelles sont les aptitudes requises 
pour exercer les fonctions d’inspecteurs adjoints et d'’inspecteurs. 
(Question du 23 juillet 1956.) 


Réponse. — Les qualités personnelles et la valeur professionnelle 
requises pour assumer, dans de bonnes conditions, des fonctions 
d'inspecteur ou d’inspecteur adjoint des postes, télégräphes et télé- 
phones découlent de la nature même des attributions dévolues 
statutairement à ces fonctionnaires. Ces attributions sont définies 
par les articles 5 et 6 du décret n° 51-1234 du 6 novembre 1951 
portant statut particulier du corps des inspecteurs. Aux termes de 
ces dispositions, les inspecteurs sont chargés de l’organisation et de 
la surveillance | Loeb du service qui leur est confié. Is contrôlent 
et coordonnent l’action de tout le personnel placé sous leurs ordres. 
lis assurent personnellement certains travaux relevant d’une tech- 
Ds sad supérieure ou exigeant des connaissances particulières. A 
défaut de fonctionnaires hiérarchiquement supérieurs, ils assurent 
la suppléance du receveur ou chef de centre. De leur côté, les 
inspecteurs adjoints, collaborateurs des inspecteurs qu'ils rempla- 
cent pendant leur absence, sont notamment chargés de tâches 
nécessitant une cullure générale ou des connaissances juridiques 
ou techniques étendues. IIS participent, en outre, au contrôle et à la 
vérification des opérations effectuées par le personnel placé sous 
l'autorité des inspecteurs. 


2745. — M. André Hugues demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones à quelle catégorie appartiennent 
les chargeurs, facteurs et manuientionnaires des postes, télégraphes 
et téléphones, calégorie C ou D. (Question du 24 juillet 1956.) 


Réponse, — Les facteurs, chargeurs et manutlentionnaires des 
postes, télégraphes et téléphones appartiennent à la catégorie C au 
sens de l'article 24 de la loi du 19 oc'obre 1915 portant slatut 
général des fonctionnaires. 


2746. — M. Moisan expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones qu'en vertu d’un décret du 15 février 1884, 
« les huissiers ou notaires qui se sont engagés envers l’adminis- 
tration à faire les protêts sans consignation préalable, dans ‘es 
circonscriplions d’un bureau de poste, sont chargés, à l'exclusion 
.de tous autres, à moins de désignation contraire par le déposant, 
du protêt de valeurs dont le recouvrement est confié à la poste 
dans la circonscription de ce bureau, ce droit de préférence ne 
peut s'étendre à d’autres circonscriptions que si aucun notaire ou 
iuissier n'y réside »; que d'autre part, il arrive parfois que l'étude 
d'huissier d'un chef-lieu de canton soit supprimée et rattachée à 
l'étuds d'un canton voisin dont le titulaire verse la totalité de 
l'indemnité de suppression; qu’en pareil cas ce dernier se trouve 
subrogé dans les droits et obligations attachés à l'étude supprimée. 
Il lui. demande si, dans ces conditions, le receveur des postes. 
télégraphes et téléphones du chef-lieu de carton ou des communes 
du ressort de l'étude supprimée est fondé à refuser à l'huissier, 
bénéficiaire de la suppression, la transmission des valeurs à protes- 
ter dans sa circonscription postale pour les envoyer chez un huissier 
voisin qui n’a pris ausune participation dans le règ'ement de l'in- 
demnité de suppression. (Question du 24 juillet 1956.) 


Réponse. — Le décret du 13 févrigr 1881 a été explicitement 
abrogé par le décret n° 54-340 du 19 mars 1954 fixant les conditions 
d'application de la loi n° 53-26 du 28 janvier 1953 portant organisation 
des services postaux des valeurs à recouvrer et des envois contre 
remboursement. Ces deux derniers tetes, complétés par l'arrêté 
no 855 du 27 avril 1954, ont eu, notamment, pour eflet de supprimer 
la procédure de protêt avec consignation préalable et par voie de 
conséquence le droit de préférence accordé aux notaires ou huissiers 
ayant NÉ de dresser les protéts sans cette consignation. Aux 
termes de la réglementation actuelle, les chèques et effets à pro- 
tester sont, lorsque l'expéditeur n'a pas désigné expressément un 
officier ministériel, répartis entre les huissiers et notaires de la 
circonscription postale du bureau de poste intéressé, qui se sont 
fait agréer par l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 
Si aucun officier ministériel agréé ne réside dans la localité siège 
du bureau, ou dans une localité située dans la circonscription 
PA de celui-ci, les chèques et effets à protester sont alors remis 

l'officier ministériel agréé d’une localité voisine, habilité à ins- 
trumenter dans la première. La répartition entre les notaires ou 
huissiers des valeurs à recouvrer à soumettre au protêt est faite 
par l'administration des postes, télégraphes et téléphones, de manière 
à répondre aux convenances du service postal. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2198 — M. Tourné signale à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que la crise du logement sévit dans tout 
le département des Pyrénées-Orientales, et à erpignan, notamment : 
des expulsions de locataires sont ordonnées, chaque semaine, par 
les ‘ribunaux compétents, ce qui plonge dans l'anxiété d’honnètes 
familles de travailleurs, comptant souvent ge gi enfants, puis- 
qu'elles n'ont pas pratiquement la possibilité de se reloger. Par 
ailleurs, plusieurs familles vivent dans des baraques et des taudis; 
d'autres, dans des immeubles qui menacent de s’eflondrer, ce qui 
risque de provoquer des catastrophes. Enfin, pour reloger certaines 
familles, une cié, dite d'urgence, composée de constructions plus 
que légères, d’une pe dépourvues de tout confort, perméables 
aux effets du froid, de l'humidité et du soleil, a été édifiée l’année 
dernière, Il s'agit là d’une réalisation provisoire dont le maintien 
ne manquerait pas, à la longue, d'être une insulte à la dignité des 
familles qui sont obligées de les habi'er. Il lui demande : 1° quelles 
sont les perspectives de construction de maisons particulières ou 
d'immeubles d'habitation à usage locatif dans les cinq années à 
venir en partant de celle en cours: a) pour Perpignan; b) pour le 
reste du département des Pyrénées-Orientales;, 2° quels sont les 
crédits qu'il a prévus pour je financement de ces constructions, 
no'amment pour les H. L. M. (Question du 14 juin 1956.) 


Répanse. — La réponse à la question posée par l'honorable parle- 
mentaire relève de l'application du programme puriannuel dont 
l'institution est préuve par le projet de loi-cadre relatif à la cons- 
truction actuellement déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
Si ce projet est prochainement adopté par le Parlement, le volume 
de crédits affecté au département des Pxrénées-Orientales sera, après 
avis de la commission in'erministérielie d'attribution des prêts, 
notifié au préfet. C’est alors que, sous l'autorité de ce haut fonc- 
tionnaire, seront étudiés et classés par ordre d'urgence, suivant 
leur répartition géographique, ies projets dont le financement pourra 
être envisagé. IL n'es’ pas possihle jusqu'alors de préjuger re que 
seront l'importance et l'imnlantalion des programmes à réaliser 
dans le département considéré 


2129. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truciion et au logement combierr Je maisons d'habitation particu- 
lières el d'immeubles d’habiiation a usage locatif (avec :e nombre 
de logements) ont été élifiés par année, de 19%5 jusqu'à 195 inclus, 
dans :e dépariement des Pyrérées-Orieniales ei dins ia ville de 
Penpignan, prise a part, (Question du 1% juin 1956.) 

Réponse. — Les renseignement: statistiques qui peuvent être ‘our. 
nis, année par année, denuis 195, sont ceux qi se rapnortent au 

nombre de logements ayant fait l'objet d'un permis de consiruire. 


NOMBRE DE LOGEMENTS 
ayant obtenn Je permis de construire. 
ANNEES Dans, l’ensemble 
du département Dont . ville de Perpignan, 
des Pyrénées-Orientales. 

de 771 129 
1.099 220 
1.334 573 


3902 
| 
+ 


ASSEMBLEE NATIONALE 


3993 


Quant au nombre des logements destinés à la location, construits 
js 1955 inclus, il ne peut être indiqué qu’en ce qui concerne 
seules réalisations de l'office public d’H. L. M. de Perpignan. 
Cet organisme a construit dans cette ville: 79 logements en 1950; 144 
logements en 1953; 201 logements en 1954; 159 logements en 1955. J1 
convient d'ajouter 241 logements en cours de construction au 31 
décembre 1955. Dans le reste du département, l'office départemental 
d'H. L. M., de création récente, n'avait au 31 décembre 1955 que des 
logements en cours de construction au nombre de 95. Les autres 
logements en cours de construction dans le département au 31 dé- 
cembre 1955 en dehors de ceux réalisés par les organismes d’H. L. M. 
étaient des logements économiques et familiaux au nombre de 112. 


2263. — M. Couturaud expose à M. le secrétaire d'Etat à la Recons- 
truction et au logement que l'ordonnance du 11 octobre 1945 relative 
à la crise du logement, stipule : « Aucun bâtiment ne peut être dé- 
moli sans autorisation du préfet. Aucun local à usage d’habitation 
ne peut être transformé en local commercial sans l’autorisation 

éalable du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. » Il 
ui demande: 1° comment, dans ces condilions, des autorisations 
ent pu être données pour démolition d’un immeuble sis à Enghien- 
les-Bains, 46, rue du Général-de-Gaulle, et la construction sur cet 
emplacement d’un magasin dit à prix unique; 2° les raisons pour 
lesquelles cette démolition est effleciuée dans une rue très passagère 
sans que le chantier soit entouré d'une palissade de protection en 
dépit des règlements en vigueur. (Question du 19 juin 1956.) 


Réponse — Aux termes de l’article 340 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation (article 22 de l'ordonnance du 11 octobre 1945), 
la démolition des immeubles ne menaçant pus ruine est subordon- 
née à l’autorisafion du prélet. L'application de cet article a été 
étendue à ia commune d’Enghien-les-Bains par arrêté du 16 mars 
1948. C’est au tilre de ce texte le le préfet de Seine-et-Oise a 
autorisé, par arrêté du 27 mars 1956, la société « Urbanisme du Cen- 
tre d'Enghien », à démolir un pavillon sis 46, rue du Général-de- 
Gaulle, en vue de la construction à l’emplacement d’un on ge à 
prix unique. Conformément aux instructions données pour la mise 
en œuvre de l’article 340, les autorisations de démolition peuvent 
être accordées, lorsqu'une compensation en logement est réalisée. 
C’est ainsi que la démolition de l'immeuble visé par l'honorable par- 
lementaire a été subordonnée au versement d’une somine impor- 
tante à un organisme d'habitation à loyer modéré qui l’investira 
dans une opération de construrtion. En ce qui concerne, d’autre part, 
Ja protection du chantier, il re semble pas qu'elle sait insuflisante à 
l'heure actuelle, les travaux en étant au stade des démolitions inté- 
rieures. 11 appartiendra aux services locaux compétents de prendre 
des dispositions supplémentaires, si celles-ci sont rendues nécessaires 
par la suite. 


20. — M. Penoy attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la 
et au sur le fait que son administration 
notifie actuellement les indemnités arrêtées définitivement en ma- 
tière de dommages mobiliers. Mais constatant que le règlement est 
souvent reporté à une date ultérieure fixée parfois à plusieurs an- 
nées de la notification définitive, il lui demande quelles garanties 
sont prises pour que le sinistré ne soit pas lésé au moment du règle- 
ment en espèces ou en titre. En d’autres termes, il désire savoir si 
cette évaluation dite « définitive » est susceptible d’être affectée 
d'un coeflicient de correction éventuel lors du payement, coflicient 
qui tiendrait compte en particulier des variations du coût de la vie 
ou d'éventuelles dévaluations de la monnaie. S'il n'en était 8 
ainsi, la méthode utilisée constituerait une véritable spoliation alors 
que nous sommes déjà très loin de l'indemnisation intégrale que le 
législateur a défini dans la loi générale sur les dommages de guerre. 
(Question du 21 juin 1956.) 


Réponse. — La politique poursuivie par le Gouvernement en vue 
de maintenir la stabilité des prix rend pour le moins prématurée 
toute mesure qui pourrait préjuger de l'opportunité de procéder, au 
moment de leur règlement, à une revalorisation des indemnités 
actuellement notifiées aux sinistrés mobiliers. 


2377. — M. Toublanc expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'un sinistré mobilier, dont la maison 
fur pillée en 1940 et occupée par les troupes allemandes avant leur 
départ, élait assuré par une police incendie souscrite en 1932 et 
dont le dernier avenant date de 1935. Entre 1935 et 1940, de nom- 
breux objets furent achetés et non assurés. I.— L'article 2 de la loi 
du 28 ociobre 1946 prescrivant la « réparation intégrale » du dom- 
mage subi, il s'ensuit que si les objets assurés par la police incendie 
peuvent être indemnisés par la méthode « valeur », ceux non 
assurés ou achetés postérieurement au dernier avenant doivent 
l'être par la méthode « consistance », lorsque celte consistance est 
cp men suivant les règles en usage Les méthodes d'évaluation de 
indemnité « valeur » et « consistance » ne sont pas, en eflet, 
exclusives l’une de l’autre et peuvent être simultané- 
ment au même sinistre, comme dans le cas d’espèce exposé. La 
solution contraire ne constituerait-elle pas une violation de l'article 2 
de la loi du ?8 octobre 1946, puisqu'elle ne permettrait pas la 
« réparation intégrale » de tous les dommages subis, mais seule- 
ment de certains d’entre eux, en dépit des preuves administrées. 
HU. — La loi du 28 octobre 1946 a eu pour but principal, à raison 


de la disparition ou de la destruction des documents établissant 
la consislance et l'étendue des dommages subis au cours de la 
uerre, de faciliter l'administration de la preuve de ces dommages. 
lle se contentait, à l’origine, de simples témoignages ; ceux-ci furent 
écartés par les décrels-lois de 1953. Toutefois, lorsque le sinistré 
a pu sauver ses livres de compte et peut démontrer leur authen- 
ticité et leur régularité par d’autres documents, même ne concer- 
nant pas les dommages subis, ne serait-il pas normal de considérer 
ces livres comme une preuve suffisan'e ou lout au moins comme un 
commencement de preuve pouvant ouvrir droit à la preuve lesli« 
moniale. (Question du ?6 juin 1956.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l’article 21 de la loi du ?8 octobre 
1946 modifiée, les sinistrés mobiliers conservent la possibilité de 
demander que leurs dommages soient évalués: soit d’après la 
valeur prouvée des biens, soil, si celle preuve ne peut être appors 
tée, d’après la consistance dûment justifiée des biens, soit forfailai- 
rement dans ies conditions fixées par le décret du 9 août 1953 
modifié, 11 s’agit en réalité, con'rairement à ce qu'estime l'honn- 
rable parlementaire, de méthodes de caleul exclusives l’une de 
l'autre et qui ne sauraient être cumulées pour l'évaluation d'un 
méme dommage. Dans le cas particulier exposé, il appartenait à 
l'intéressé, au moment où des biens nouveaux ont é'é acquis, de 
faire réévaluer sa police d'assurances; l'administration ne pouvant 
être tenue pour responsable de cette omission pas plus d'ailleurs 
que la compagnie d'assurances qui n'eût vraisemblablement, en 
cas d'incendie, indemnisé l'intéressé que dans la limite de la 
Valeur assurée. Une telle position ne saurait être regardée comme 
une infraction au principe de la réparation intégrale dès lors que 
le législateur a entendu logiquement fonder cette réparation sur 
la valeur probante des justifications présentées par le sinistré dans 
le cadre de l'option qu'il a exercée; 2° 2n rappelant que le décret 
du 9 août 1953 a proscrit formellement les preuves testimoniales 
comme moyens de preuve de la consistance des biens sinistrés, 
il doit être cependant précisé qu'une réponse ne saurait être vala- 
blement donnée sur le cas particulier auquel il est fait allusion 
qu après examen des documents indiqués. 11 serait donc souhaitah'e 
de parlementaire veuille bien donner à l'administra- 

Nnirale les renseigneme scessaires pi tre l'iden- 
g nts nécessaires pour permeltre l'iden: 


2379. — M. Toublanc demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au togement =<i, lorsque figure dans le dossier de dom- 
Images de guerre d’un sinistré mobilier une attestation du maire de 
la commune où s'est produit le dommage établissant que ce sinistré 
ü élé « intégralement pillé », il est admissible que l'indemnité 
alloué ne retienne qu'un pourcentage de perte de 50 p. 100, alors que 
les déclarations de l'officier de police judiciaire qu'est Le maire, 
lequel a pu canstater de ses veux l'état réel des dommages suhis, 
font foi. Cette attestation émanant, d'une part. d'une autorité inéis- 
cutable et légale, établie, d'autre part, dans des conditions de certi- 
tude absolue, ne pent être dévaiorisée et minimisée dans une aussi 
forte proportion sans enfreindre les règles établies. (Question du 
26 juin 1956.) 


Réponse. — Pour permettre de répondre avec précision sur les 
mo:ifs qui auraient conduit mes services, dans le cas évoqué par 
l'honorable par:ementaire, à Modifier le pourcentage des pertes 
déclarées, il serait souhaitable que celui-ci fasse conüaitre les rélé- 
rences du dossier auquel il fait allusion. 


2470 — M. Isorni rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'il à, à diverses reprises, déclaré avoir wres- 
crit le paiement pour le 31 mai, dernière limite, de l'indemnité due à 
tous les sinistrés âgés de plus de soixante-cinq ans, pour les pertes de 
mobilier familial dans la résidence familiale. I lui demande quels 
sens il faut donner au mot « payement ». S'agit-il du payement en 
espèces ou bien en titres payablés à échéance. Au cas où il s'agirait 
de payement en espèces, les sinistrés. qui avaient reçu des litres 
venant à échéance dans plusieurs années, peuvent-ils les restituer 
en vue du payement en espèces, et, dans l'affrmalive, que:les 
seraient les formalités à remplir. (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — Le sens qu'il convient d'accorder, en l'espèce, au 
terme « payement » est celui: que lui donnent les articles 10 et 1L 
du décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié, qui fixent les parts d'inderns 
nité devant respectivement être « payées » en espèces et en titres. 
Les instrucitons adressées aux services départementaux du serré- 


‘ tariat d'Etat à la reconstruction et au logement avaient pour but de 


hâter le règlement des dossiers de sinistrés âgés de plus de 6» ans, 
mais ne pouvaient avoir pour eflet de porter atteinte à des dispoei- 
tions légales, auxquelles l'administration ne saurait déroger. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2724. — Mme Roca demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population quel élait le nombre d'emplois effecti- 
vement pourvus au 1er janvier 1956 dans les grades de chef de 
section, sous-chef de section, commis, sténodactylographes et 
employés de bureau du personnel des directions déparlementaies de 
la santé et de la population. (Question du 23 juillet 1956.) 
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Réponse. — Au 1e janvier 1956, la silualion des effectifs du per- 
sonne! de bureau des direclions départementales de la santé et de 
la population et de l’aide sociale élait la suivante: 


NOMBRE | NOMBRE 
de postes de postes NOMBRE 
prévus 
effectivement | |de vacances. 
POUFVUS, | budgétaire. 

de section administrative... 7 &0 43 
Sous-chefs de section administrative. 214 272 28 
Ailes-cominis .....: 9 9 Néant, 
Slénodactylographies 113 127 11 
Employés de bureau daclylographes. 67 15 
Employés de bureau................ 23 26 3 


Les chiffres ci-dessus appellent les remarques suivantes (du fait 
de l'application du décret du 12 janvier 1955, à compter du 
4er janvier 1953): a) en ce qui concerne les chefs de section admi- 
nistrative: le nombre de stes effectivement pourvus est passé, 
rétroactivement, de 67 à 77, à la suite des nominations au choix 
de 10 sous-chefs de section administrative dans le corps des chefs 
de section administrative effectuées par arrêté du 12 mars 1956 
(avec effet antérieur au 1er janvier 1956). Le nombre de vacances 
dans ce grade se trouve, de ce fait, ramené à 3 au 1e janvier 
1956); b) en ce qui concerne les sous-chefs de section adminis- 
trative: le nombre de postes effectivement pourvus est resté le 
même car, parallèlement à la nomination de 10 sous-chefs de 
section administrative dans le corps des chefs de section, s’est 
effectuée la nomination au choix de 10 commis dans le corps 
des sous-chefs de section administrative (arrêté du 17 mars 1956, 
avec effet antérieur au 1° janvier 1956). Par contre, le nombre 
de postes de commis effectivement pourvus passe de 272 à 262, 
ce qui porte à 24 le nombre de vacances dans ce grade au {er jan- 
vier 1956; c) le nombre de vacances que fait apparaître le tableau 
ci-dessus est plus apparent que réel, car le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population est tenu de garder à la disposi- 
tion des emplois réservés un certain nombre de postes (soit, à la 
date du fer janvier 1956: 15 postes de sous-chefs de section admi- 
uistrative, 11 postes de commis et 1 poste d'employé de bureau). 


2725. — Mme Roca demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population s’il est exact que, pour dégager les 
crédits nécessaires aux transformations d'emplois d’inspecteurs en 
emplois d'inspecteurs principaux de la population et de l’aide 
sociale au cours de l’année 1956, il soit envisagé d'utiliser partie 
de la dotation du personnel de bureau des directions départemen- 
tales de la santé et de la population, soit en laissant vacants 
quelques postes de chefs de section, soit en en supprimant sur 
l'exercice en cours ou sur l'exercice suivant. (Question du 23 juil- 
det 1956.) 

Réponse, — Réponse négative. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2383. — M. Bergasse signale à M. te Secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale qu'une récente réponse de ses services 
indique que, dans le cas où un congé supplémentaire est donné 
conventionnellement en.sus du congé légal, en compensation du 
congé d'ancienneté, l'idemnité sera calculée sur la base de un 
sixième des salaires de la semaine précédente, par jour de congé 
supplémentaire, D'autre part, certains accords prévoient un congé 
supplémentaire de six jours en sus du congé légal, les congés d'an- 
cienneté étant inclus dans ces six jours. Les salariés d’une des 
entreprises signataires de l'accord ne bénéficiant pas de congé d’an- 
ciennelé (entreprise récemment créée), il lui demande si la règle 
d'un sixièine énoncée plus haut est aprlicable et, dans la négative, 
quelles sont les modalilés de rémunération que les salariés peuvent 
choisir, (Question du 26 juin 1956.) 

Réponse. — Conformément à l'article 54 j, 6° alinéa, du livre II 
du code du travail, modifié par la ioi du 27 mars 1956, chaque 
journée de congé supp'émentaire accordée an titre de l'ancienneté 
ou des charges de famille donne lieu à l'attribution d’une indem- 
n'lié égale au quotient de l'indemnité afférente au congé principal 
par le nombre de jours ouvrables compris dans ce congé. Sauf 
slipulation plus favorable, cette règle PFE également à retenir 
jour le calcul de l'indemnité due pour les journées de congé sup- 
plémentaire accordées, à queîque titre que ce soit, en vertu d’urs 
convention collective. I1 y a lieu d'observer que, si l'honorable 
parlementaire fait allusion à des suprléments de congé d’une 
semaine s’ajoutant au congé légal principal de douze jours 
cuvrabies résultant des textes antérieurs à la loi du 27 mars 1956, 
le total ainsi obtenu s’aligne sur le congé principal de trois 
semaines prévu par cette dernière loi, le sugplément conventionnel 
étant confondu avec l'augmentation légale du congé. Dans celle 
hypothèse, l'indemnité de conge doit tout simplement être calculée 
me _ bases prescrites par l’article 51 j du livre 11 du code de 
ravail. 


2656. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat au travah et 
à la sécurité sociale le cas d’un commerçant chapelier, né en 1889, 
inscrit au registre du commerce depuis 1921 et au registre des 
métiers en 1926, qui a cotisé depuis le 1e janvier 1949 obligatoire- 


ment à la caisse artisanale interçrofessionnelle de retraite vieillesse 
de la Seine, en vue de s'assurer une retraite, Il lui demande s'il 
peut bénéficier d'un complément de retraite en vertu du décret 
du 3 septembre 1955. iüuestion du 13 juillet 1956.) 


Réponse. — Si l'activité professionnelle exercée par l'intéressé 
de 1921 à 1936 est reconnue comme étant commerciale, celui-ci 
bénéficiera d'un complément de retraite au titre du régime d'allo- 
cation-vieillesse de l'industrie et du commerce. 


2658. — M.,Raymond-Laurent expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à \a sécurité sociale: 1° que la femme d'un militaire 
retrailé bénéficie, si elle n’exerce aucune profession, de la sécurité 
sociale par la même caisse que son mari; 2° que, quelle que soit 
son activilé au moment du décès de son mari, elle est automati- 
quement rallachée à la caisse nationale militaire de sécurité sociale 
du jour du décès de son mari; 3° que, dans ces conditions, il parait 
anormal que-la femme d'un mititaire retraité, si elle exerce une 
profession de travailleur indépendant occupant un employé (et, de 
ce fait, ne pouvant bénéficier de la sécurité sociale civile), se 
voie refuser l'affiiation à la caisse de sécurité militaire jusqu’au 
jour du décès de son mari, II lui demande quelles mesures il compte 
prendre en vue de porter remède à cette situation paradoxale. (Ques- 
tion du 17 juillet 19:56 ) 


Réponse. — Les disposilions de l'article 23 de l'ordonnance du 
19 octobre 19%%3 modifiée ne permettent pas à la conjointe d’un 
assuré de recevoir du chef de son mari les prestations de l’assu- 
rance maladie si elle exerce une activité professionnelle, même 
si cette activité, n'élant pas salariée, ne lui ouvre pas droit à ces 
prestations, Le but de ces dispositions est de refuser la qualité 
d'ayant droit aux conjointes qui, subvenant à leurs besoins au moyen 
d’une activité professionnelle, sont considérées comme n'étant pas 
à la charge de l'assuré. La situation des veuves titulaires d’une 
pension de reversion est différente, les intéressées ayant, du fait 
de la jouissance de cette pension, un droit personnel aux prestations 
en nature de l'assurance maladie. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2493. — M. Dorgères d’Halluin demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme si le ra- 
graphe 4, article 124, du décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 précisant 
la catégorie des permis de conduire exigés pour la catégorie des 
véhicules pour lesquels ils sont valables en vue de l'obtention d'un 
permis, est habilité à juger lui-même si les véhicules automobiles 
de catégorie B conduits par des infirmes sont suffisamment amé- 
nagés comme l'exige l'obtention du permis catégorie F. Le décret 
ne 54-724 du 10 juillet 1954 ne précisant pas quels sont les aména- 
gements exigés sur le véhicule pour l'obtention du permis caté- 
gorie F mais indiquant simplement que les véhicules de la catégo- 
rie B conduits par des infirmes devront être « spécialement amé- 
nagés pour tenir compte de leur infirmité », il résulte de ce fait 
que de nombreux infirmes parfaitement capables de conduire des 
vehicules catégorie B se voient refuser le permis catégorie F, leur 
véhicule n'étant pas jugé « spécialement aménagé » par l'expert 
agréé. (Question du 4 juillet 1956.) 


Réponse. — Les infirmités ou mutilations compatibles avec l'ob- 
tention du permis de conduire les véhicules des catégories À et B, 
sons réserve que le véhicule soit spécialement aménagé pour tenir 
compte desdites infirmités ou mutilations — cas de délivrance du 
‘ermis F — sont énumérées dans la liste des affections incompa-: 
ibles avec la délivrance du permis de conduire les véhicules, 
annexée à l’arrêté du 21 juillet 1954 (Journal officiel du 22 juillet) 
fixant les conditions d'établissement, de délivrance et de validité 
des permis de conduire. L'inspecteur du service des examens du 
perinis de conduire, mis en présence d'un candidat atteint de l'une 
ds infirmités ou mutilations dont il s’agit, est donc tenu d'exiger 
ue le véhicule soit aménagé; il lui gprent en application de 
l'article 10 de l'arrêté précité du 21 juillet 1954, d'apprécier si les 
aménagements réalisés rendent le candidat apte à la conduite dudit 
véhicule et de consigner dans un rapport spécial les aménagements 
nécessaires dans chaque cas d’espèce. 


Errata, 


1° Au compte rendu in extenso de le 2 séance du 33 juillet 1956. 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 

Page 2546, 2 colonne, réponse de M. le secrstaire d'Etat 4 

l'industrie et au commerce à la question n° 2019 de M. Frédéric- 


Dupont, compléter comme suit la fin du texte de la réponse. 
« … la candidature de la France pour cette dale », 


20 au compte rendu in extenso de la séance du 3 août 1956. 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 

Page 3881, {re colonne, réponse de M. le ministre des anciens 
combatlan‘s et victimes de guerre à la question ne 2165 de 
M. Tourné, 16° ligne de la réponse, au lieu de: « l’article R. 387 
du code susvisé », lire: « l’article R. 287 du code susvisé ». 


Paris, — Imprimféfie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


